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AVANT-PROPOS

Le réseau des services publics d'archives français, dont les bases ont été jetées il y a 
plus de deux siècles en corrélation directe avec le découpage administratif territorial, est resté 
d'une grande stabilité jusqu'à ce jour.

Il a, certes,  déjà été affecté par des évolutions importantes (essor de la coopération 
intercommunale,  création  des  Archives  régionales  et  surtout  décentralisation  des  Archives 
départementales), mais il a pu - et su - s'adapter à ces transformations qui, sur le fond, n'ont 
remis en cause ni l'assise territoriale ni la répartition de compétences sur lesquelles il repose, 
de sorte que, depuis l'origine, s'est trouvé continûment préservé le fort lien unissant identité 
territoriale et archives.

Aujourd'hui, cette organisation solidement ancrée se trouve, dans un contexte global de 
réduction  des  dépenses  publiques  et  de difficultés  financières  croissantes  des  collectivités 
territoriales, exposée  à  divers  processus  qui,  se  conjuguant,  pourraient  en  bouleverser 
profondément la physionomie et bousculer les équilibres établis de longue date :

• l'accélération du remodelage du paysage institutionnel consécutivement à l'acte II de la 
décentralisation,  à  la  réorganisation,  dans  le  cadre  de  la  Révision  générale  des 
politiques publique (RGPP), de l'administration territoriale de l'État et à la réforme des 
collectivités territoriales, annoncée par la loi du 16 décembre 2010 et appelée à revêtir 
des contours pour certains inédits  (regroupement volontaire de départements ou de 
régions, systématisation de l'intercommunalité, création de métropoles, etc.) ;

• le basculement dans le monde numérique dont l'impact, d'abord regardé comme un 
atout  pour  la  large  diffusion  et  la  valorisation  du  patrimoine  archivistique,  touche 
maintenant - et de façon plus déstabilisante - sa création et sa conservation, en raison 
du mouvement qui s'intensifie dans le sens de la dématérialisation et de la suppression 
du papier dans les relations internes à l'administration comme dans son contact avec 
les citoyens ;

• les modifications marquées du système éducatif, des pratiques culturelles, des usages 
du patrimoine et,  plus généralement, des comportements et attentes d'un public qui 
n'entretient plus le même rapport au temps et accorde un moindre intérêt à l'écrit.
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Considérant  qu'un état  de  l'existant  et  un examen des  répercussions  probables  des 
mutations en cours seraient utiles pour s'y préparer au mieux en se donnant les moyens d'en 
éviter  les  retombées  les  plus  néfastes,  le  collège  Archives  de  la  nouvelle  Inspection  des 
patrimoines,  mise  en  place  par  arrêté  du  17  novembre  2009,  a  souhaité  inscrire  à  son 
programme  de  travail,  pour  sa  première  année  d'existence  (2010-2011),  l'animation  d'un 
groupe de travail sur le thème Archives et Territoires. L'objectif était de mieux identifier ces 
facteurs  de  changement,  d'en  évaluer  les  conséquences,  de  déceler  les  interactions  qui 
pourraient  contribuer  à  les  amplifier,  d'étudier  les  expérimentations  en  cours,  pour  tenter 
d'imaginer des stratégies d’adaptation. Cet exercice de prospective devait déboucher sur la 
remise,  au  directeur  général  des  patrimoines  et  au  directeur  chargé  des  Archives,  d'un 
document destiné à éclairer leur prise de décision.

Il  a  été  choisi  d'appuyer  cette  réflexion  collective  non  seulement  sur  l'expérience 
concrète  d'archivistes  de  l'ensemble  du  réseau  mais  aussi  sur  celle  de  partenaires 
institutionnels remplissant des activités proches et confrontés à des interrogations similaires. 
Un groupe de travail a donc été constitué, à partir de juin 2010, qui comprenait,  outre les 
inspecteurs du collège archives de l'Inspection des patrimoines, des représentants :

• du Service interministériel des Archives de France ; 

• des Archives nationales (site francilien) ;
 

• de quatre services d'Archives  départementales  sélectionnés de manière à ce que la 
diversité des départements soit représentée :

.  deux  départements  comptant  une  population  supérieure  à  un  million 
d'habitants, l'un chef-lieu de région (Haute-Garonne), l'autre dans la couronne 
parisienne (Seine-Saint-Denis) ;

 
. un département se situant entre 400.000 et un million d'habitants (Meurthe-et-
Moselle) ; 

. un département à dominante rurale de moins de 400.000 habitants (Orne) ; 

• d'Archives régionales (Nord-Pas-de-Calais) ;

• d'Archives municipales (Bordeaux) ;

• de l'inspection générale des bibliothèques, dans la mesure où cette profession affronte 
un environnement comparable.
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Réuni pour la première fois le 27 septembre 2010, le groupe a examiné la note de 
problématique qu'avait préparée l'Inspection des patrimoines et a arrêté sa méthode de travail. 
Le  principe  a,  alors,  été  retenu  de  procéder  à  l'audition  d'archivistes  et  de  personnalités 
extérieures, issues de l'administration d'État ou territoriale, du monde de la recherche et de 
l'enseignement, de professions voisines, en axant le débat autour de quatre thématiques : les 
usagers, les documents, la profession et les institutions.

Une  première  séance,  le  22  novembre  2010,  a  été  consacrée  aux  publics  (public 
universitaire, public amateur, public des administrés, public scolaire) puis une deuxième, le 17 
décembre  2010,  a  porté  sur  la  production  archivistique  (bouleversements  de  la  collecte 
entraînés  par  la  RGPP  et  les  transferts  de  compétences  liés  à  la  deuxième  vague  de 
décentralisation, montée en puissance des intercommunalités, archivage électronique et accès 
des administrés et du public aux archives électroniques).

Suite  à la  parution,  en  décembre  2010,  de  la  loi  de  réforme  des  collectivités 
territoriales, le groupe a jugé bon de tenir une réunion de recadrage, le 7 février 2011, pour 
réorienter son programme initial ; il a, en effet, paru préférable de recentrer les discussions sur 
l'analyse des  prescriptions  de cette  loi,  en sollicitant,  le  21 mars  2011,  l'intervention d'un 
représentant de la direction générale des collectivités locales du ministère de l'Intérieur et en 
invitant Jérôme Bouët, inspecteur général des affaires culturelles, à exposer les conclusions de 
son  rapport  21  propositions  pour  relancer  le  partenariat  entre  l'État  et  les  collectivités  
territoriales dans le domaine culturel. Enfin, le 9 mai 2011, a été expliquée l'expérience de 
mutualisation en matière d'archivage électronique menée au sein du GIP e-Bourgogne tandis 
que l'inspection générale des bibliothèques a présenté l'enquête qu'elle s'apprêtait à lancer en 
ce qui concerne le sort des fonds patrimoniaux des bibliothèques municipales dans le cas du 
transfert de celles-ci à des structures intercommunales.

Dès le départ, le groupe avait limité son étude dans le temps et fixé le terme de ses  
travaux à juin ou à la fin de l'année 2011. Il aurait été, de toutes façons, vain de vouloir aller  
plus  loin  alors  que  l'entrée  en  vigueur  de  certaines  dispositions  se  situe  à  une  échéance 
lointaine (1er  janvier 2015),  ce qui laisse de grandes possibilités de modification,  voire de 
suppression,  dans  l'intervalle.  C'est  pourquoi,  bien  que  les  investigations  n'aient  pas  été 
poussées autant que cela avait été originellement prévu (il était, en particulier, envisagé de 
recueillir l'avis des associations d'élus - Association des régions de France, Association des 
départements de France et Association des maires de France - et d'autre part, la séance relative 
aux moyens d'intervention - personnel,  formation, bâtiment, statut - n'a finalement pas été 
montée), il  a été décidé de consigner la teneur des propos échangés au sein du groupe de 
travail  dans un rapport qui,  éventuellement,  pourrait  servir  de base à des développements 
ultérieurs.

Si  elles  ne sont  pas  parvenues  à  la  conception de véritables  orientations,  ces  cinq 
réunions  ont,  du  moins,  permis  de  mieux  identifier  les  bouleversements  qui  se  profilent, 
d'avoir  une  idée  des  évolutions  probables  et/ou  souhaitables  ainsi  que  d'appréhender  les 
dérives contre lesquelles il serait souhaitable de se prémunir.
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Surtout, elles ont favorisé une confrontation de leur perception de la situation actuelle 
entre personnes venant d'horizons divers et n'ayant guère d'occasion de se rencontrer, ce qui, 
aux dires de tous, a été grandement apprécié.

Ce rapport ne saurait prétendre avancer des positions originales d'autant que le sujet a, 
depuis, retenu l'attention d'autres instances professionnelles (Rencontre annuelle des services 
d'archives départementales, RASAD, tenue à Colmar les 26-27 mai 2011 ; ateliers du Congrès 
des archives, organisé à Caen les 16-18 novembre 2011) et a, également, été en grande partie 
abordé dans le rapport Quel avenir pour les Archives en France ? remis au Premier ministre, 
en mars 2011, par Maurice Quénet, conseiller d'État en service extraordinaire. Il entend, plus 
modestement,  fournir  un  tableau  synthétique,  mis  en  perspective  pour  le  rendre 
compréhensible par toute personne extérieure à l'univers des archivistes, de ce qui constitue, 
en ce moment, les enjeux de cette profession, avec l'espoir d'aider, par quelques suggestions, à 
la  définition  d'un  programme  d'actions  qui  permette  d'y  faire  face  dans  les  meilleures 
conditions. 

* * * 
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Depuis 2003, le système administratif territorial français est soumis à une phase de 
recomposition  de  grande  ampleur  qui  a,  successivement,  touché  toutes  ses  composantes 
(accentuation  de  la  décentralisation,  restructuration  de  l'État  territorial,  réforme  des 
collectivités  territoriales).  Il  est,  certes,  encore  trop  tôt  pour  apprécier  quelle  sera,  en 
définitive, la portée des mesures qui ont été introduites en grand nombre, certaines d'entre 
elles constituant de réelles innovations. L'impression générale est, toutefois, que l'architecture 
esquissée s'éloigne résolument de l'organisation léguée par la Révolution, en se distinguant par 
une  montée  en  puissance  des  Régions  comme  de  l'intercommunalité  et,  surtout,  par  un 
abandon de la tradition unitaire au profit d'une approche plurielle et flexible. Dans le même 
temps, les nouvelles technologies de l'information et de la communication faisant figure de 
levier  pour  atteindre  la  modernisation  administrative  poursuivie,  la  démarche  vers  l'e-
administration, soutenue en France depuis 1998, connaît une accentuation qui se traduit par la 
présence  opérationnelle  d'applications  de  gestion  dématérialisée  de  procédures 
administratives, tant dans les services de l'État que dans les collectivités territoriales.

Le réseau des services publics d'archives, dont le maillage est serré mais appuyé sur le 
découpage historique autour du pivot central représenté par les Archives départementales, se 
montre  inquiet  de  la  menace  d'effacement  des  Départements,  ressentie  comme  étant  en 
filigrane  des  évolutions  administratives  actuelles.  Quant  à  l'envolée  des  nouvelles 
technologies, elle retentit avec intensité sur la totalité de la chaîne archivistique, de la collecte 
- appelée à porter à l'avenir davantage sur des fichiers numériques que sur des documents 
papier - jusqu'à la valorisation, l'Internet générant une profonde modification des attitudes et 
attentes du public qui se rend de moins en moins dans les salles de lecture.

Sans doute la disparition des Départements n'est-elle pas politiquement envisageable à 
court  et  moyen  terme,  il  n'en  subsiste  pas  moins  que  ces  profonds  bouleversements, 
s'enchaînant les uns aux autres, composent un décor incertain et mouvant, exigeant de la part 
des archivistes une attention soutenue et de multiples ajustements, qui leur paraissent malaisés 
à réaliser en ces temps de strict contrôle des dépenses sur le plan des moyens matériels comme 
en matière de ressources humaines.

Une politique proactive, accompagnant lucidement le faisceau de mutations auquel ils 
se trouvent désormais exposés, serait de nature à rassurer les services publics d'archives. La 
réflexion menée au sein du groupe de travail Archives et Territoires a cherché à analyser, sous 
ses  diverses  facettes,  la  situation  actuelle  en  vue  de  dégager  quelques  pistes  pour  le 
programme d'actions auquel la profession aspire.

8



1. Le remodelage du paysage institutionnel 

A la Révolution, la nécessité de simplifier la géographie administrative de l'Ancien 
Régime a conduit  à créer un quadrillage régulier du pays, partagé en Départements.  Avec 
l'installation, par l'Empire, d'un préfet au chef-lieu de chacun d'eux, ces circonscriptions ont 
formé le cadre territorial d'action de l'État, dans un régime d'administration caractérisé par une 
volonté d'uniformité en tout point du territoire. L'implantation des services d'archives, opérée 
au cours de la même période, a été calée sur cette organisation. Elle reflète la hiérarchie des 
niveaux de pouvoirs publics avec trois échelons dont la sphère d'intervention correspond à 
l'étendue territoriale respective de ceux-ci :

• au niveau central, les Archives nationales, élément le plus ancien, créé par un décret du 
12 septembre 1790, ont la responsabilité des archives issues de la royauté française 
puis  de celles  de l'ensemble  des  organismes  dont  la  compétence s'étend -  ou s'est 
étendue - à l'ensemble du territoire (grands corps de l'État, ministères, établissements 
publics,  associations  nationales  exerçant  une  mission  de  service  public,  etc.)  et 
assurent, donc, la garde du patrimoine archivistique de la nation ;

• au  niveau  départemental,  les  Archives  départementales  instaurées,  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  par  la  loi  du  5  brumaire  an  V  (26  octobre  1796),  ont  la 
responsabilité  des  archives  publiques  produites  par  les  structures  exerçant  leurs 
missions dans le ressort du département ; elles assurent, par voie de conséquence, la 
conservation de la mémoire historique de chaque département1 ;

• au  niveau  communal,  les  Archives  communales,  plus  ou  moins  organisées,  mais 
existantes  dans  chacune des  36.000 communes  et  héritières  d'une  longue tradition 
historique,  remontant  souvent  au  Moyen-Age,  assurent  la  responsabilité  de  leurs 
propres archives.

De plus, pour garantir aux citoyens une égalité de traitement sur la totalité du territoire, 
une direction des archives a été mise en place, à partir de 1897, pour veiller à ce que les  
différentes entités de ce réseau se conforment à des règles identiques de sélection, classement 
et communication des archives.

Des adjonctions étant venues compliquer le schéma initial,  le paysage administratif 
français est, aujourd'hui, plus complexe que celui des principaux pays européens voisins. Il 
compte cinq niveaux intéressés à la conduite des politiques publiques : l'État, les régions, les 
départements,  les  communes et  les  établissements  publics  de coopération  intercommunale 
(EPCI),  solution empirique que les  pouvoirs publics  ont  développé,  après l'insuccès de la 
promotion  de  leur  fusion  et  de  leur  regroupement  volontaires,  pour  tenter  de  limiter 
l'émiettement des communes.

1 Dès l'origine, toutefois, certains services d'Archives départementales, héritiers d'institutions d'Ancien Régime 
supprimées,  se  sont  trouvés  détenteurs  de  fonds  dont  le  contenu  s'étendait  sur  plusieurs  départements 
(archives du Parlement du Dauphiné aux Archives départementales de l'Isère, par exemple).
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Les  structures  intercommunales  revêtent,  elles-mêmes,  deux  formes  différentes  en 
fonction de leur degré d'intégration, qui s'exprime dans leur mode de financement (simples 
contributions de la part des communes membres ou fiscalité propre).

Les services d'archives ont évolué, en parallèle, par agrégations successives, l'axiome 
de base étant que chaque collectivité est propriétaire des archives qu'elle produit dans le cadre 
de ses activités  et  se doit  de pourvoir  à leur gestion ainsi  qu'à leur conservation,  sous le 
contrôle scientifique et technique de l'État.

La reconnaissance, par la loi du 2 mars 1982, des Régions comme collectivités de 
plein  exercice  a  ainsi  généré  un  échelon  archivistique  supplémentaire  :  les  Archives 
régionales. La loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 en a officiellement défini le champ de 
compétence, à savoir les archives des assemblées, administrations et établissements publics 
régionaux2.  Dans les faits,  les  Régions ont  eu pour alternative soit  de créer leurs  propres 
services d'archives, soit de déléguer, dans le cadre d'une convention de mise à disposition de 
locaux, le soin de leurs archives définitives aux Archives départementales du chef-lieu de 
région. L'émergence des services d'Archives régionales a été lente, s'étalant de 1984 à 2005, 
ces collectivités, de création récente, n'ayant longtemps eu à gérer que des archives courantes 
ou  intermédiaires.  Toutes  les  Régions  sont,  maintenant,  dotées  d'un  service  d'archives, 
autonome ou  juxtaposé  à  un  centre  de  documentation.  Une génération  a  passé  depuis  la 
transformation des Régions en collectivités et une part croissante de leurs documents sont 
devenues des archives historiques, communicables au public. Les professionnels responsables 
d'Archives régionales se disent unanimes à vouloir affirmer leur vocation patrimoniale bien 
que, comme l'a démontré la note de synthèse élaborée par l'Inspection des patrimoines3, la 
plupart de ces services soient encore essentiellement perçus par leurs autorités comme des 
entités fonctionnelles et manquent de moyens (précarité immobilière marquée par des locaux 
trop rarement aux normes et proches de la saturation ; personnel insuffisant en nombre et, 
parfois, en qualification professionnelle ; systèmes informatiques peu appropriés ; absence de 
budget propre) pour assumer pleinement une dimension culturelle.

Apparus  dès  1890  sous  la  forme  de  coopération  syndicale,  les  groupements  de 
communes ont pris un essor dans les années 1990. La loi d'orientation du 6 février 1992 leur a 
donné une nouvelle  impulsion puis,  devant  leur multiplication,  particulièrement  en milieu 
rural,  la  loi  Chevènement  du  12  juillet  1999  les  a  confortés,  simplifiés  (impossibilité 
d'adhésion d'une commune à plusieurs EPCI ; limitation à trois catégories des EPCI à fiscalité 
propre) et a tenté un rééquilibrage en direction du milieu urbain. L'intercommunalité occupe, à 
présent, une place importante dans le développement local avec des domaines d'intervention 
spécialisés qui se sont, néanmoins, considérablement élargis et diversifiés ; elle a abouti à 
l'apparition de multiples structures, productrices d'abondantes archives, qui, progressivement, 
mettent sur pied un service d'archives.

2 Les Archives départementales des départements chefs lieux de région sont, de leur côté, chargées des archives 
des services régionaux de l'État, ce qui contribue à accroître la part de leurs collections dépassant le cadre du  
département.

3 François Gasnault, Les Archives régionales, De la fonction au réseau, octobre 2010, 24 p.
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Parmi  ceux-ci,  quelques  uns  -  à  Strasbourg,  Dunkerque,  Elbeuf,  Flers,  Pau, 
Villeurbanne - ont exploré des formules intéressantes d'intégration  avec le service d'Archives 
municipales  de  leur  ville  centre  (quelquefois,  dans  un  bâtiment  mutualisé  avec  d'autres 
institutions culturelles, médiathèque intercommunale en particulier) et/ou de prise en charge, 
selon des modalités diverses, des archives de toutes - ou partie - des communes membres de la 
communauté.

La loi sur les archives du 15 juillet 2008 a reconnu, en droit, l'existence des services 
d'archives communautaires et, se basant sur les expérimentations antérieures, a proposé divers 
modes de relation entre communes et intercommunalités pour la gestion de leurs archives. 
Toutefois,  si  cette  précision  législative  a  apporté  une  légitimité  juridique  aux  initiatives 
préexistantes, elle n'a pas eu, du moins pour le moment, d'effet d'entraînement. Il est permis de 
le  regretter  car  cela  constituerait  peut-être  une  opportunité  de  dénouer  la  condition 
immobilière,  parfois peu favorable des Archives municipales,  et,  au delà,  de relancer leur 
attractivité. En effet, les services d'archives communaux sont en forte progression mais ont à 
faire face, avec l'inflation de la production contemporaine, à des volumes considérables de 
documents si bien que leur parc immobilier, vieillissant et saturé, serait à renouveler assez 
largement. Plusieurs parmi les grandes métropoles (Marseille, Lyon, Toulouse) ont, au cours 
des dernières années, réussi à obtenir une mise à niveau de leur équipement (ou vont, comme 
Bordeaux,  prochainement  y  procéder)  mais,  beaucoup  -  agglomérations  parmi  les  plus 
importantes (Lille, Montpellier, Nantes, Nice, Rennes), villes de plus de 100.000 habitants 
(Angers,  Saint-Étienne,  Tours)  ou  plus  modestes  -  sont  dans  l'attente,  le  problème  de 
construction  d'un  bâtiment  approprié  s'y  posant  avec  acuité  alors  que  la  conjoncture 
économique ne s'y prête guère.

La mutation capitale a été, en application de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, le 
transfert, à compter du 1er janvier 1986, des Archives départementales, au départ directement 
gérées par l'État, sous l'autorité du président du conseil général. Leurs agents sont dorénavant 
des  fonctionnaires  territoriaux.  Cependant,  assurant  la  conservation  de  fonds  d'État  et 
continuant d'exercer, au nom de l'État, la mission de contrôle scientifique et technique sur les 
archives  publiques  des  autres  collectivités  présentes  dans  le  département  (archives  des 
services déconcentrés de l'État, des communes et de leurs groupements, de la Région le cas 
échéant), le directeur choisi, aux termes de l'article 7 de la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008, 
parmi les conservateurs ou conservateurs généraux du patrimoine de l'État (et, fréquemment, 
plusieurs  autres  personnels  scientifiques)  est  mis  à  disposition  du  conseil  général  par  le 
ministère de la Culture - qui plus est gratuitement4.

Tout  en demeurant  un échelon privilégié  de l'action de l'État,  le  Département  s'est 
imposé  comme  collectivité  territoriale  avec  des  compétences  -  la  mission  concernant  les 
archives est obligatoire - de plus en plus étendues et tournées vers la satisfaction des besoins 
locaux.

4 La loi du 2 février 2007 prévoit deux cas dans lesquels l'organisme d'accueil n'est pas soumis à l'obligation de 
remboursement des charges correspondant à la mise à disposition de personnel : les personnels scientifiques 
et  de  documentation  de  l'État  exerçant  dans  les  services  départementaux  d'archives,  d'une  part  ;  les 
conservateurs de bibliothèques, fonctionnaires de l'État exerçant dans les bibliothèques classées, d'autre part.
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Les Archives départementales sont parvenues à demeurer l'organisme ayant un droit de 
regard  sur  toutes  les  archives  publiques  produites  dans  son territoire  ainsi  que  le  lieu  de 
rassemblement  des  principales  ressources  archivistiques,  provenant  non  seulement  de  la 
collectivité  mais  aussi  des  services  de  l'État,  de  manière  à  éclairer  l'histoire  de  l'espace 
géographiquement défini qu'il représente. De fait, les fonds d'État représentent une très forte 
majorité  -  de  70  à  80% et  plus  encore  dans  les  départements  chefs-lieux  de  région  qui 
accueillent aussi les archives des services régionaux de l'État - des sources conservées dans les 
Archives  départementales.  Cela  ne  va  pas  sans  soulever  des  protestations  de  la  part  des 
conseils généraux, peu satisfaits de voir l'État revoir à la baisse la participation qu'il consent à 
leur fonctionnement, en particulier le nombre des agents mis à leur disposition ou le montant 
des subventions accordées pour la construction de bâtiments d'archives.

Le  réseau  des  services  d'archives  a,  somme  toute,  bien  résisté  aux  vicissitudes 
administratives survenues depuis deux siècles. Dense et d'une grande cohérence du fait de 
l'administration  centrale  (aujourd'hui,  le  service  interministériel  des  archives  de  France 
dépendant  de  la  direction  générale  des  patrimoines)  chargée,  au  sein  du  ministère  de  la 
Culture, de son animation et de l'homogénéité de ses pratiques, il remplit, grâce à sa présence 
à tous les niveaux d'administration, les fonctions administrative, civique et culturelle qui lui 
sont  assignées.  Il  offre,  en  de  nombreux  lieux  d'implantation,  un  service  de  proximité, 
permettant  aux citoyens  de  consulter  les  documents  les  intéressant  pour  l'histoire  de  leur 
famille,  de leur  terroir  ou pour défendre leurs droits  vis-à-vis  de leurs concitoyens ou de 
l'administration.

Les mutations institutionnelles, déployées depuis une décennie au niveau de l'État et 
des collectivités, mettent en avant des notions et mécanismes nouveaux qui, visant davantage 
de flexibilité en vue d'une meilleure adaptation aux particularités territoriales, s'affranchissent 
grandement  du  modèle  administratif  standard  qui  a  longtemps  prévalu.  Avec  ces 
transformations et la dé-unification à laquelle elles aboutissent, les services publics d'archives 
redoutent que la relation entre archives et territoire ne se dissipe et, même, que la stabilité de 
leur organisation ne se trouve remise en cause. Ils craignent, enfin, qu'en matière d'accès aux 
archives, des prestations équivalentes ne puissent plus, à l'avenir, être partout garanties aux 
usagers.

1.1. Une reconfiguration d'ensemble

Au  cours  des  trente  dernières  d'années,  les  réformes  ont  toutes  convergé  vers 
davantage  de  territorialisation  administrative  tant  en  terme  de  décentralisation  que  de 
déconcentration. Il en est, cependant, résulté un empilement des échelons de responsabilités et 
un enchevêtrement des prérogatives, source de contentieux, d'inertie et de surcoût ; de leur 
côté, dotés d'attributions croissantes et gérant des budgets de plus en plus élevés, les EPCI 
étaient administrés par des conseillers qui n'étaient pas élus au suffrage universel direct, et 
manquaient, par là même, de légitimité démocratique.
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Le besoin d'approfondissement de la décentralisation a conduit à une nouvelle étape, 
souvent  qualifiée d'acte II de la décentralisation,  qui a été suivie  d'une réorganisation des 
services de l'État dans les départements et dans les régions, et, plus récemment, d'une loi de 
réforme des collectivités territoriales. Jalonné de textes législatifs majeurs, un processus de 
longue haleine, dans lequel d'aucuns voient une refondation en profondeur de la République, 
s'efforce de rendre plus clair  et  plus cohérent le système d'administration territoriale mais 
aussi d'aller vers une nouvelle forme d'État, de rapport entre centre et périphérie.

Les incidences de cette recomposition administrative sont multiples et profondes pour 
l'ensemble du réseau des services publics d'archives dans la mesure où se trouve ébranlé le 
cadre de référence sur lequel son action se fonde, depuis des décennies, voire des siècles - au 
premier chef, le principe de territorialité auquel ont, jusqu'à présent, répondu la constitution et 
la conservation des fonds d'archives et, au delà, leur repérage par leurs utilisateurs.

1.1.1. 1'acte II de la décentralisation

Le processus de décentralisation a été engagé, en France, par les lois Defferre de 1982-
1983 qui ont allégé la tutelle de l'État sur les collectivités locales, donné au Département et à 
la Région une autorité exécutive et transformé la Région en collectivité territoriale. Vingt ans 
plus tard, même si le bilan était jugé largement positif, il a semblé impératif d'aller plus loin 
dans les domaines de la démocratie locale et de la définition des relations des collectivités 
avec l'État. De plus, la question des moyens accordés aux collectivités restait posée ainsi que 
celle de la clarification des compétences attribuées à chacune d'entre elles.

La première phase de ce vaste chantier a été la révision constitutionnelle introduite par 
la loi n° 2003-276, promulguée le 28 mars 2003, qui a consacré la décentralisation comme 
mode  d'organisation  de  la  République  ainsi  que  comme  principe  fondamental  de  l'action 
publique, les collectivités territoriales ayant vocation à exercer l'ensemble des compétences 
qui peuvent le mieux être mises en œuvre à l'échelle de leur ressort (subsidiarité). Ce même 
texte a étendu les responsabilités des collectivités, leur a reconnu un droit à expérimentation, a 
renforcé leur autonomie financière et a institué le référendum local. Dans le même temps, le 
statut de l'Outre-mer a été aménagé.

Trois lois organiques (n° 2003-704 du 1er  août 2003 relative à l'expérimentation ; n° 
2004-758 du 29 juillet 2004 relative à l'autonomie financière des collectivités territoriales et 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales) ont été, ensuite, 
adoptées pour la mise en pratique du dispositif.

Le  basculement  de  pans  entiers  de  compétences  de  l'État,  dans  les  domaines  du 
développement  économique,  de  la  formation  professionnelle,  des  transports,  de  l'action 
sociale, du logement social, de l'éducation et de la culture, a été opéré vers les Régions, et 
davantage  encore  vers  les  Départements,  les  communes  et  leurs  groupements  restant 
relativement peu concernés. Estimés à 11 milliards d'euros et entraînant le passage de 130.000 
agents de l'État dans les collectivités territoriales, ces transferts sont graduellement entrés en 
vigueur de 2005 à 2008.
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Pour plus de pertinence et de dynamique des territoires, les Régions ont été, dans cette 
nouvelle  distribution,  confirmées  dans  leurs  prérogatives  stratégiques,  d'orientation  et  de 
programmation,  les Départements ayant pour compétence les politiques de solidarité et de 
gestion des structures de proximité, les communes les politiques de proximité. Un effort a 
également été fait pour apporter plus d'harmonisation dans la répartition des attributions entre 
les échelons locaux par le biais de la notion de chef de file. Certes, la tutelle d'une collectivité 
sur une autre reste toujours proscrite mais,  quand plusieurs collectivités concourent à une 
même fonction, un coordonnateur ou chef de file peut être désigné par la loi pour organiser les 
modalités de leur action commune : la loi du 13 avril 2004 a établi la Région comme telle 
pour la formation professionnelle, autrefois cogérée avec l'État et a accordé le même rôle au 
Département pour ce qui est de l'action sociale.

En  plus  des  nouvelles  attributions  qui  leur  ont  été  légalement  conférées,  les 
collectivités peuvent en exercer d'autres, plus spécifiques, par les mécanismes de la délégation 
ou de l'expérimentation. Une collectivité titulaire d'une compétence peut en faire exercer, sous 
son contrôle et pour une durée limitée, tout ou partie par une autre collectivité. La délégation 
de compétence se matérialise par une convention définissant son étendue, ses objectifs, sa 
durée, ses conditions financières ainsi que les modalités du contrôle de l'autorité déléguante 
qui reste, néanmoins, pleinement responsable de sa mise en œuvre. D'autre part, en vertu du 
principe de subsidiarité, une collectivité territoriale peut, dans les cas où la loi ou le règlement 
l'a  prévu,  demander  à  assumer  une  prérogative  en  lieu  et  place  de  l'État  ;  elle  est  alors 
autorisée,  à  titre  expérimental,  à  appliquer  la  prérogative  concernée  sur  une  portion  du 
territoire et pour une période donnée. Huit domaines ont été définis comme pouvant ainsi 
donner lieu à expérimentation, une convention étant alors passée avec l'État en vue de l'octroi 
des moyens d'action indispensables à son accomplissement. Au terme du processus et au vu 
des résultats de l'évaluation qui en est faite, la délégation de la compétence testée peut être soit 
prolongée ou modifiée pour trois ans au plus, soit généralisée à l'ensemble des collectivités de 
même rang, soit abandonnée.

Les  groupements  de  communes  bénéficient  de  facultés  identiques  :  la  révision 
constitutionnelle  de  2003  les  a  autorisés  à  être  chefs  de  file  au  même  titre  que  les 
collectivités  ;  la  loi  du  13  août  2004 a  permis  à  ceux  qui  en  font  la  demande  d'exercer 
certaines  compétences  attribuées  aux  Régions  et  aux  Départements,  sous  réserve 
d'approbation par ces derniers.

1.1.2. la RéATE

En corollaire de la deuxième phase de décentralisation,  l'État  s'est  recentré sur ses 
compétences régaliennes (sécurité,  justice,  fiscalité,  intervention en cas de crise,  etc.),  ses 
fonctions de conception et de réglementation, son rôle de garant des équilibres entre territoires 
et de la solidarité nationale. Puis, conduite, depuis 2007, dans le cadre de la Révision générale 
des  politiques  publiques  (RGPP)  et  sous  l'égide  du  Premier  ministre  lui-même,  la 
restructuration des administrations déconcentrées a recherché,  au delà d'un allègement des 
dépenses  (réduction des  effectifs,  restructuration  immobilière),  une meilleure efficacité  du 
service public de même qu'une plus grande visibilité vis-à-vis des citoyens et des collectivités 
locales.
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Le nombre des structures déconcentrées a été fortement réduit par regroupement des 
services existants en fonction de leurs missions. Dans les régions, la logique de découpage des 
huit directions subsistantes (au lieu d'une vingtaine précédemment) correspond aux périmètres 
des  grands  ministères  qui  ont  été  dernièrement  constitués  au  niveau  central.  Au  niveau 
départemental,  le  schéma,  autrefois  caractérisé  par  un  grand  éparpillement,  se  résume 
dorénavant,  à  deux  directions  devenues  interministérielles  (l'une  pour  les  politiques  dont 
l'impact  est  territorial,  l'autre  pour  celles  touchant  aux  populations),  avec,  lorsque  les 
circonstances l'exigent, une variante à trois directions, la seconde étant alors scindée en deux 
(protection des populations, cohésion sociale). S'y ajoutent, outre la préfecture et les sous-
préfectures, les unités territoriales de quelques directions régionales, les services de police et 
de  gendarmerie  ainsi  que  la  direction  départementale  des  finances  publiques,  l'inspection 
académique et les structures judiciaires.

Dans le but de permettre une cohérence de l'action de l'État sur l'ensemble de la région, 
le  pilotage  au  niveau  régional  des  politiques  locales,  enclenché  depuis  la  charte  de 
déconcentration du 1er juillet 1992, a été affirmé. La circonscription régionale assure le lien 
avec  les  ministères  et  les  stratégies  nationales  tandis  que  l'administration  départementale, 
échelon de contact avec les usagers citoyens et les élus locaux, est chargée de la mise en 
œuvre des politiques publiques sur le territoire. Le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, clé 
de voûte de la nouvelle administration territoriale de l'État, a rompu avec le principe d'égalité 
en accordant une autorité hiérarchique au préfet de région sur les préfets de départements au 
travers,  notamment,  d'un pouvoir  d'évocation  (par  arrêté  et  pour  une durée limitée)  d'une 
compétence relevant de ceux-ci. Animant la collégialité formée par les directeurs régionaux, le 
recteur, le directeur général de l'agence régionale de santé et les préfets de départements, le 
préfet de région s'appuie sur un secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR) dont la 
vocation interministérielle a été consolidée. Les directions régionales définissent les modalités 
d'application des politiques nationales dans la région, coordonnent les réseaux de compétences 
qui y sont présents et répartissent les moyens alloués par les ministères selon les priorités. Au 
total, les directions régionales devraient s'imposer toujours plus dans le paysage administratif 
de l'État local car rien ne fait obstacle à ce que le niveau régional puisse mettre en œuvre, par 
exception, des compétences de niveau départemental lorsque celles-ci exigent des expertises 
spécialisées et  rares, l'essentiel étant de ne pas provoquer de doublons dans l'exercice des 
missions.

Enfin,  dans  l'esprit  de  la  RGPP,  l'ensemble  des  fonctions  support  (ressources 
humaines,  paie,  gestion  budgétaire  et  comptable,  domaine  juridique,  logistique, 
communication, systèmes d'information, etc.) devront être mutualisées au niveau régional. Les 
préfets de région ont dû transmettre au Secrétaire général du gouvernement, avant le 30 juin 
2011,  un  schéma  régional  de  mutualisation  (ainsi  que  des  schémas  départementaux  de 
mutualisation s'articulant avec  le schéma régional) décrivant leurs orientations en ce domaine, 
en vue de leur examen par l'instance interministérielle de suivi des mutualisations. Un guide, 
réalisé par l'équipe projet de la direction générale de la modernisation de l'État sur la base de 
travaux conduits dans trois régions pilotes (Pays de la Loire, Bourgogne, Nord-Pas-de-Calais) 
entre novembre 2010 et février 2011, avait pour but de les y aider.
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Comme l'indique  la  note  n°  1062/10/SG du  30  juillet  2010,  la  mutualisation  doit 
s'inscrire  dans  une démarche d'amélioration  de la  qualité  du service (professionnalisation, 
systématisation du processus) et/ou de l'efficience des fonctions support ainsi que de partage 
des moyens et bonnes pratiques entre les administrations de l'État. Le périmètre des services 
concernés et des fonctions donnant lieu à projet de mutualisation est déterminé par le préfet, 
suivant la situation locale, les opportunités et gains à dégager. Huit fonctions, réparties en 
soixante sous-fonctions, ont été identifiées et définies avec précision. Toutes ne donneront pas 
naissance à mutualisation car certaines (treize) font l'objet de démarches nationales de cet 
ordre  tandis  que  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'apporter  des  gains  quantitatifs  ou 
qualitatifs seront écartées. La fonction «Archives» figure en huitième position dans la liste des 
domaines de mutualisation possibles (avec huit sous-fonctions : production des documents 
dans les services, information des services, évaluation des productions, gestion des passifs, 
versement vers le centre d'archivage intermédiaire, vie du centre d'archivage intermédiaire, 
organisation des versements définitifs  ou destruction,  organisation des communications) et 
deux possibilités, chacune sous la forme d'un centre de services, sont envisagées : l'une pour 
la prestation d'archivage (information des services, évaluation des productions et gestion des 
passifs)  au  niveau  régional  ;  l'autre  pour  la  gestion  du  lieu  de  stockage  au  niveau 
interministériel.

1.1.3. la réforme des collectivités locales

La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales 
ayant  été  promulguée  alors  que  le  groupe de  travail  avait  commencé sa  réflexion  depuis 
quelques  mois,  il  a  été  demandé  à  Philippe  Marcassus,  adjoint  au  chef  du  bureau  des 
structures territoriales à la Direction générale des collectivités territoriales,  de venir,  le 21 
mars 2011, en expliciter les dispositions et l'économie d'ensemble. Celui-ci s'en est, toutefois, 
tenu  aux  prescriptions  relatives  aux  structures,  indiquant  que  pour  ce  qui  était  des 
compétences,  leur  répartition  entre  collectivités  territoriales  n'était  pas  encore  totalement 
définie, des textes d'application devant être pris et une mission préalable ayant été confiée au 
maire de Sarlat, Jean-Jacques de Peretti5.

Ce  texte  législatif  se  veut  une  étape  majeure  dans  la  construction  de  la  France 
décentralisée de demain et un nouvel essai pour dissiper le brouillard institutionnel ainsi que 
le  brouillage  fonctionnel  qui  rendent  la  définition  et  la  gestion  des  politiques  publiques 
administrativement  compliquées,  lourdes  dans  le  fonctionnement  et  peu  lisibles 
démocratiquement. Il renforce la démocratie locale par l'élection au suffrage universel direct 
des  nouveaux  conseillers  territoriaux,  siégeant  à  la  fois  au  conseil  régional  et  au  conseil 
général de leur département, ainsi que des délégués des EPCI à fiscalité propre dans le cadre 
des élections municipales pour toutes les communes de plus de 500 habitants dont le conseil 
municipal est élu au scrutin de liste. Il entend favoriser la réduction du millefeuille territorial 
et accroître l'efficacité de l'action publique locale au plus près du citoyen par une distribution 
optimale des compétences et des financements. Il organise la généralisation de la construction 
intercommunale  et  promeut  le  développement  de  la  mutualisation  des  moyens  entre 
collectivités.
5 Jean-Jacques de Peretti, La liberté de s'organiser pour agir, rapport à Monsieur le Président de la République 

sur la clarification des compétences des collectivités territoriales, juillet 2011, 100 p.
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La plus grande partie de la centaine d'articles de cette loi porte sur l'intercommunalité 
et l'achèvement de ce processus, avec pour cible une couverture intégrale du territoire (hors 
Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne) au 1er 

juin 20136. Pour ce, les préfets sont chargés d'élaborer un nouveau schéma départemental de 
coopération intercommunale (SDCI), en vue d'une présentation, avant le 31 décembre 2011, à 
la  commission  intercommunale  (CDCI)  pour  examen et  éventuel  amendement.  Toutes  les 
communes qui ne l'ont pas encore fait devront se prononcer, en 2012, sur leur adhésion à un 
EPCI à fiscalité propre. Si nécessaire, le préfet imposera cette adhésion.

De plus, de nouveaux instruments intercommunaux sont institués pour mieux prendre 
en compte le fait urbain : la métropole et le pôle métropolitain.

La métropole, nouvelle catégorie d'EPCI, à fiscalité propre, disposant d'un statut plus 
intégré  que  celui  des  communautés  urbaines  actuelles,  est  destinée  aux  plus  grandes 
agglomérations souhaitant mieux assurer leur rayonnement international.  La mise en place 
d'une telle structure relève de l'initiative des seuls élus ; elle peut naître d'une création ex  
nihilo, de la transformation ou de l'extension d'un EPCI, de la fusion de plusieurs EPCI. Elle 
s'applique à un territoire (à l'exclusion de l'Ile-de-France) de plus de 500.000 habitants (seuil, 
toutefois, non imposable aux communautés urbaines créées par l'article 3 de la loi de 1966), 
regroupant  des  communes  d'un  seul  tenant  et  sans  enclave  (avec  quelques  exceptions 
néanmoins)  qui  s'associent  pour  conduire  ensemble  un  projet  d'aménagement  et  de 
développement économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire afin d'en 
améliorer la compétitivité et la cohésion. En plus de celles transférées par les communes, la 
métropole  bénéficie  dans  son  périmètre,  à  titre  obligatoire,  de  compétences  retirées  au 
Département (transports scolaires, gestion des routes du domaine routier départemental, zones 
d'activités  et  promotion  à  l'étranger  du  territoire  et  de  ses  activités  économiques)  et  à  la 
Région (promotion à l'étranger du territoire et de ses activités économiques). Elle peut aussi se 
doter, d'un commun accord avec le Département et  la Région et sans nécessité d'un débat 
reconnaissant un intérêt métropolitain sauf pour ce qui est des équipements culturels, socio-
culturels  ou  sportifs,  de  prérogatives  supplémentaires,  déterminées  par  convention,  parmi 
celles du Département (action sociale, collèges, développement économique) ou de la Région 
(lycées, développement économique). Elle peut même se voir confier par l'État la propriété et 
la  gestion  de  grands  équipements  et  infrastructures  (musées  nationaux,  par  exemple).  La 
métropole est donc susceptible de réduire le champ d'action de toutes les autres collectivités 
territoriales. Toutefois, la décision de création d'une métropole dépend de la consultation de la 
population concernée et est prise par décret de sorte qu'elle appartient au bout du compte au 
pouvoir  central  ;  de  plus,  il  n'y a  pas,  contrairement  aux  groupements  de communes,  de 
possibilité pour une commune de sortir, quand elle le souhaite, d'une métropole.

Le pôle métropolitain est un outil de coopération souple - une forme particulière de 
syndicat mixte - spécifiquement adapté à la collaboration entre les territoires urbains. Il est 
créé par accord entre des EPCI à fiscalité propre totalisant au moins 300.000 habitants, l'un 
d'entre  eux  comportant  plus  de  150.000  habitants  (avec  une  exception  pour  les  pôles 
limitrophes d'un État étranger).

6 En octobre 2011, le Premier ministre a annoncé que ce délai pourrait être aménagé.
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Il est formé en vue d'actions «en matière de développement économique, de promotion 
de l'innovation, de la recherche, de l'enseignement supérieur et de la culture, d'aménagement 
de l'espace par la coordination des schémas de cohérence territoriale dont le périmètre est 
identique à celui des EPCI qui composent le pôle, et de développement des infrastructures et 
services de transport».

Pour remplacer le dispositif issu de la loi dite Marcellin du 16 juillet 1971 qui a été un 
échec,  il  est  créé  une  formule  rénovée  de  regroupement  de  communes,  aboutissant  à  la 
création  d'une  «commune  nouvelle».  Elle  permet  d'unifier,  si  celles-ci  le  décident,  des 
communes  contigües  ou  l'ensemble  des  communes  membres  d'un  EPCI.  La  commune 
nouvelle se substitue alors, pour toutes les délibérations et les actes, aux anciennes communes 
qui peuvent, sauf décision contraire du conseil municipal de la commune nouvelle dans un 
délai de six mois à compter de sa création, devenir des communes déléguées à l'instar de ce 
qui existe dans le dispositif de la loi Paris Lyon Marseille (avec un maire délégué, un conseil 
et une annexe de la mairie dans laquelle sont établis les actes d'état civil des habitants du 
périmètre concerné).

Enfin,  les  communes  et  intercommunalités  sont  encouragées  à  coopérer,  par 
convention, pour l'exercice d'une compétence et à créer, pour assumer une fonction support, 
un service unifié dont l'intercommunalité se trouve alors porteuse.

Afin  de  permettre  une  adaptation  de  la  carte  des  départements  et  des  régions  qui 
réponde aux aspirations  des  élus  ainsi  que de la  population,  est,  d'autre  part,  instauré un 
nouveau  cadre  juridique  diversifiant  les  capacités  d'initiative  des  conseils  généraux  et 
régionaux pour obtenir une recomposition des territoires de leur collectivité.  De nouvelles 
règles sont fixées pour la modification des limites territoriales des départements et régions 
ainsi  que  pour  le  regroupement,  soit  de  départements  contigus  et  appartenant  à  la  même 
région,  soit  de  régions  contigües  et  séparées  par  aucune  enclave,  le  rattachement  d'un 
département  à  une  région  limitrophe,  la  fusion  d'une  région  avec  les  départements  la 
composant pour former une collectivité unique. Chaque fois, la mise en œuvre dépend du 
volontariat  des  conseils  départementaux  et/ou  régionaux,  l'accord  de  chacun  des  conseils 
généraux et régionaux concernés étant exigé ; la population est nécessairement consultée et 
doit approuver le projet présenté ; la décision finale revient à l'État qui dispose alors d'une 
capacité d'appréciation.

Maintenue  pour  les  seules  communes,  la  clause  de  compétence  générale  sera 
supprimée pour les départements et  régions à compter du 1er janvier 2015 dans le  but de 
spécialiser  l'action  des  collectivités  territoriales  en  vue  d'une  meilleure  identification  des 
missions  respectives  de  chacune.  Les  départements  et  régions  auront  donc  à  terme  des 
compétences d'attribution qui leur seront exclusives ; ils pourront, cependant, se saisir de tout 
objet d'intérêt départemental ou régional pour lequel la loi n'aura pas donné compétence à 
toute  autre  personne publique.  Le  tourisme,  la  culture  et  le  sport  restent,  cependant,  des 
compétences partagées entre les communes, les départements et les régions.
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La loi prévoit, également, la possibilité d'élaborer conjointement, entre la région et les 
départements  qui  la  composent,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'élection  des  conseillers 
territoriaux, un projet de schéma d'organisation et de mutualisation des services qui organise 
la répartition des compétences entre les deux collectivités, précise les interventions financières 
respectives des deux collectivités et se prononce sur la mutualisation des services. Si cette 
démarche  n'a  pas  de  caractère  obligatoire,  l'interdiction  du  cumul  des  subventions 
d'investissement et de fonctionnements du Département et de la Région (financements croisés) 
en cas de non adoption du schéma à partir du 1er  janvier 2015 devrait suffire à inciter à une 
rapide réalisation.

Au  total,  les  législations  récentes  ont  multiplié  les  facultés  d'adaptation  des 
collectivités et de leurs modalités d'intervention dans la perspective d'une meilleure prise en 
considération des spécificités locales. Les élus ont désormais le pouvoir de s'organiser entre 
eux  sur  le  plan  des  compétences  et  des  territoires  :  ils  ont  la  liberté  de  collaborer  par 
contractualisation  ou  délégation,  de  mutualiser,  de  façon  temporaire  ou  pérenne,  des 
ressources  humaines,  techniques,  patrimoniales  ou  financières,  de  créer  des  structures 
communes, de redéfinir le ressort de leur collectivité. Il est difficile de prévoir ce qu'ils feront 
de ces  dispositions  car  la  coopération volontaire  dépend souvent  des  forces  politiques  en 
présence  (même  si  un  projet  commun  est  susceptible  de  fédérer  des  collectivités 
d'appartenance politique différente) ; de plus, rien ne dit que ces nouvelles règles survivront 
en cas d'alternance nationale en 2012.

Avec cette gestion «à la carte» dans laquelle les retours en arrière ne sont pas non plus 
interdits, la diversité et la variabilité vont être de mise, le modèle administratif prenant dès 
lors  l'aspect  d'un  véritable  kaléidoscope  d'autant  plus  que,  par  souci  d'économie,  la 
mutualisation et la création de services communs est encouragée à tous les niveaux (dans les 
services de l'État, entre région et département, entre communes et EPCI), spécialement pour 
les fonctions support dont la gestion des archives constitue un des volets.

Par ailleurs,  cette approche, plus souple et  pragmatique,  a mis un terme à la règle 
d'uniformité, censée préserver l'unité nationale, au profit de l'acceptation de la diversité des 
territoires.  Il  conviendra,  dès  lors,  de se montrer vigilants  pour  éviter des  distorsions  peu 
tolérables au regard de l'égalité des citoyens. L'affaiblissement de l'équité territoriale et le repli 
de l'État sur ses fonctions régaliennes pourraient, en effet, exacerber les inégalités, la tentation 
risquant d'être, dans le contexte actuel de régression des moyens, de privilégier les projets 
ambitieux - généralement initiés par les territoires les plus urbanisés - au détriment des zones 
rurales ou d'urbanisation moins dense.

1.2. De fortes implications pour le réseau des services d'archives

Toutes ces mesures ont, que ce soit dans l'immédiat ou à plus longue échéance, un 
profond retentissement en matière de gestion de l'information et de l'archivage mais aussi 
d'organisation du réseau des services d'archives.
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1.2.1. des opérations d'archivage en cascade

Pour les services d'archives, les transferts massifs de compétences entre l'État et les 
collectivités  ou  entre  collectivités,  tout  comme  le  resserrement  et  la  relocalisation  des 
administrations  déconcentrées  de  l'État,  les  processus  de  délégation  de  services  et 
d'expérimentation ou encore la révision de la carte de l'intercommunalité avec les nouveaux 
agencements que cela va induire, soulèvent d'abord la question pragmatique de la dévolution 
des archives en pareille circonstance.

Les archivistes savent combien, dans ces moments de réorganisation,  les gisements 
documentaires se trouvent, si la démarche n'est pas soigneusement encadrée, exposés à des 
destructions intempestives, à des pertes ou égarements. Il leur revient de se mobiliser pour 
contrôler les éliminations ou préparer le versement au service public d'archives compétent des 
dossiers  les  plus  anciens.  Il  leur  incombe,  aussi,  de  s'assurer  de  la  traçabilité  de  la 
transmission, au nouveau titulaire de l'attribution, des dossiers jugés encore utiles à la gestion 
des affaires courantes, en veillant à l'établissement des documents juridiques adéquats.

Cette  partition  est  techniquement  complexe  (une  fois  périmée  la  durée  d'utilité 
administrative,  la  destination  des  documents  varie  selon  qu'il  s'agit  d'un  transfert  de 
compétence ou d'une délégation) et a donné lieu, dès la deuxième vague de décentralisation, à 
l'élaboration par la direction des archives de France d'un vade mecum ainsi que d'un modèle-
type de protocole.

La réduction des administrations départementales dans le cadre de la RéATE a entraîné 
des archivages en chaîne d'autant plus que les schémas de stratégie immobilière ont, pour 
abaisser  les  charges  immobilières,  prévu  une  installation,  à  brève  échéance,  de  chaque 
direction sur un site unique, ce qui a impliqué de nombreux déménagements. Ces opérations 
se sont révélées très lourdes pour les Archives départementales et ont mis en lumière, plus 
vivement que jamais, l'absence de toute organisation solide de l'archivage dans les services 
territoriaux de  l'État,  en dépit  de  la  circulaire  du  Premier  ministre  du 2  novembre 2001, 
laquelle  a,  pourtant,  explicité  les  responsabilités  des  différentes  parties  prenantes dans  ce 
processus.  De  surcroît,  comme  les  missions  d'État remontent,  au  niveau  régional,  sous 
l'autorité des préfets de région, en s'accompagnant d'un mouvement ascendant d'une bonne 
partie des effectifs autrefois affectés dans les départements, il ne subsiste plus guère d'espoir, 
vu la faiblesse des ressources disponibles, d'une amélioration sensible de l'archivage au niveau 
départemental,  sauf  à  utiliser  le  levier  de  la  mutualisation  comme  y  invite  la  note 
d'information DGP/SIAF/2010/016 du 18 octobre 2010.

D'une façon générale, les équipes des Archives doivent se démultiplier, malgré leurs 
moyens  limités,  pour  affronter  tous  ces  archivages,  dans  un  calendrier  serré  et  dans  une 
atmosphère peu sereine car les services, ne vivant pas toujours bien les restructurations qui 
leur sont imposées, se montrent parfois peu disposés à coopérer.
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Elles  doivent  appuyer  de  leur  expertise  les  administrations  et  collectivités,  peu 
conscientes de leurs devoirs en matière d'archives, malgré les efforts de sensibilisation qu'elles 
avaient le sentiment d'avoir consentis, depuis des années, sur le terrain7.

Leurs  fonctions  de  contrôle  scientifique  et  technique,  qui,  jusque  là,  consistaient 
essentiellement en des vérifications de conformité avec la réglementation en vigueur, se muent 
en véritables interventions de soutien et d'assistance, d'autant plus consommatrices de temps 
qu'elles sont souvent compliquées et constamment renouvelées.

1.2.2. l'atténuation de la territorialité des Archives

Tout  aussi  préoccupantes  sont,  sur  la  longue  durée,  les  modifications  qui  ont  été 
apportées  aux  compétences  de  chaque  collectivité  et,  surtout,  la  grande  variabilité 
d'organisation  de  celles-ci  entre  les  deux  niveaux  d'administration  décentralisée  qui  va 
découler des schémas prévus à l'article 75 de la loi de 2010, sans parler des refontes qui ne 
manqueront pas de survenir, au fil des ans, par le jeu de la délégation ou de la mutualisation.  
Dans un tel décor, marqué par la modularité et l'instabilité, il va devenir ardu, quand on doit, 
comme les  archivistes,  traiter  avec la  globalité  et  l'éternité,  de garder  une visibilité  de la 
continuité des fonds d'archives et de leur localisation.

Certaines séries documentaires produites jusqu'à la décentralisation de 2004 dans les 
services de l'État et, à ce titre, traditionnellement conservées - et consultées - aux Archives 
départementales s'y sont interrompues, l'attribution dont elles découlaient ayant été confiée à 
la Région et leur archivage dépendant dorénavant des Archives régionales (par exemple, au 
moment de sa décentralisation, les dossiers clos de l'inventaire général du patrimoine devaient 
aller  aux Archives  départementales,  ceux qui  seront  produits  désormais  seront  versés  aux 
Archives  régionales).  Encore,  la  transformation  introduite,  dans  un  pareil  cas  de transfert 
déterminé par la loi, demeure-t-elle relativement aisée à appréhender, y compris à des années 
de distance. Il en ira, à l'évidence, autrement pour ce qui est des délégations et mutualisations 
verticales parce que celles-ci n'obéiront pas à une rationalité facilement perceptible et que, 
selon toute vraisemblance, elles ne seront pas pérennes mais sujettes à des dénonciations et 
remaniements dans le temps.

Avec les nouveaux modes d'intervention envisageables dans le système basé sur la 
cohérence  régionale  des  services  territoriaux  de  l'État  (mission  inter-régionale  ou  inter-
départementale de coordination, confiée au préfet de région ou de département pour une durée 
limitée  ;  missions  inter-départementales  ou  inter-régionales  d'étude,  d'expertise  ou  autre 
confiées à un service déconcentré ; missions, en toute matière, dans plusieurs départements 
confiées  à  une  direction  interministérielle)  comme avec  les  conventions  de  délégation  de 
gestion  conclues  entre  services  déconcentrés  afin  de  mutualiser  certaines  fonctions,  les 
prérogatives s'appliquant à un territoire ne se trouveront plus, aussi souvent que cela était le 
cas antérieurement, accomplies par une structure installée dans son étendue géographique.

7 La diffusion aux préfets de la circulaire conjointe Intérieur/Culture en date du 1er avril 2011 a permis de 
rappeler les modalités du contrôle scientifique et technique de l'État sur les archives publiques et le rôle 
dévolu aux directeurs des services départementaux d'archives.
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Elles seront plus fréquemment remplies par une entité du niveau supérieur. Il pourra 
même arriver, si le choix a été fait d'un partage des tâches selon une logique thématique entre 
antennes  territoriales  d'une  structure  supra-départementale  (direction  inter-régionale,  par 
exemple), que ce soit dans un endroit éloigné, au delà des limites de la région8.

Or, si la règle de collecte des archives au plus près de leur source a permis d'avoir une 
conservation sur place des documents illustrant la vie d'un territoire, c'est justement dans la 
mesure où chaque subdivision territoriale exerçait, chacune dans son ressort, la plénitude des 
missions.  Avec  le  découplage  qui  s'opère  entre  compétences  et  territoire,  une  mutation 
d'envergure est amenée à se produire. Les archives relatives à un département, normalement 
rassemblées aux Archives départementales du lieu, vont se trouver plus diffuses, une partie 
d'entre elles étant dans celles du département chef-lieu de région, ou même dans celles d'un 
ensemble de départements, plus ou moins lointains.

Une  complication  supplémentaire  est  à  attendre  de  l'externalisation  des  archives 
publiques dont le caractère légal a été reconnu, sous certaines conditions (la première étant de 
faire appel à un prestataire agréé par l'administration des archives), par la loi sur les archives 
du 15 juillet 2008. Il est, à présent, tout à fait licite pour une administration ou collectivité de 
recourir, pour le stockage de ses archives intermédiaires, à une société domiciliée en dehors 
du département (les sites étrangers ne peuvent, en revanche, être agréés) d'autant que l'offre la 
plus  intéressante  ou  présentant  les  meilleurs  garanties  ne  sera  pas  forcément 
géographiquement la plus proche.

Par ailleurs, plus sa durée d'utilité administrative sera longue, plus un lot de documents 
sera  amené  à  être  confié,  au  gré  du  renouvellement  des  marchés,  à  une  succession  de 
prestataires  avant  d'être,  au  bout  du  compte,  éventuellement  versé  à  un  service  public 
d'archives  pour  conservation définitive.  Que se passerait-t-il  s'il  advenait  qu'un prestataire 
déposât son bilan ? Qui, après toutes ces années, assumera, dans ces conditions - mais cette 
observation vaut aussi aussi en règle générale - le coût des tris à effectuer avant versement au 
service d'archives compétent ?

Pour les archivistes, il est clair qu'il leur faudra à la fois suivre de près l'évolution des 
partages de compétences entre collectivités ou services et être attentifs à la localisation des 
archives intermédiaires pour être certains d'obtenir, à échéance, les versements des archives 
définitives  qui  doivent  leur  revenir.  Quant  au  public,  qui  était  jusqu'à  présent  en  état  de 
retrouver sans trop de tâtonnements les documents qu'il recherchait en se fiant au principe 
d'archivage de proximité, il va, maintenant que cette relation s'efface et que les fluctuations 
seront incessantes, être grandement désorienté si l'on ne conçoit pas des outils performants 
pour qu'il puisse se repérer aisément.

8 Lors du Congrès des archives, tenu à Caen les 16-18 novembre 2011, ont ainsi été donnés l'exemple de la  
direction inter-régionale des douanes, sise à Nantes, dont les antennes territoriales s'étendent sur plusieurs 
départements jusqu'à Limoges ainsi que celui de l'Institut de biologie marine dépendant de l'université de 
Lyon dont le siège se trouve dans le Var.
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1.2.3. de nouvelles lignes de force

Le niveau régional sort renforcé avec les nouvelles prérogatives dévolues aux Régions 
lors de l'acte II de la décentralisation ; de son côté, la circonscription régionale de l'État prend 
de plus en plus d'importance depuis la concentration des services de l'État à cet échelon à 
l'occasion de la RéATE. L'équilibre du réseau des services d'archives, dont le centre de gravité 
se situait, depuis deux siècles, au niveau départemental, va-t-il s'en trouver perturbé ?

Les  archives  provenant  de  l'État  représentant,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  la 
majorité des fonds des Archives départementales, on entrevoit à l'avenir un appauvrissement 
notable  de ceux-ci  dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux de région même si 
certains  pourront,  vu  la  flexibilité  organisationnelle  désormais  offerte,  se  voir  confier 
l'exercice d'une compétence applicable à l'ensemble de la région.

Les  écarts,  déjà  patents,  entre  Archives  départementales  des  zones  rurales  ou 
faiblement urbanisées et celles des aires de forte urbanisation risquent de s'accroître d'autant.

Les Archives des plus petits départements, prévoyant un effondrement du volume de 
leurs archives d'État, se considèrent en danger de ne plus avoir la taille critique pour survivre 
et,  en tout cas, se sentent condamnées à une départementalisation totale dès lors que leur 
mission de contrôle, exercée au nom de l'État, serait de plus en plus réduite.

A l'inverse, vu l'importance que prennent les services régionaux de l'État, les Archives 
des départements chefs-lieux de région (ou siège d'administration régionale) voient peser la 
menace d'une augmentation considérable de la part de l'État dans leurs collections. Comme, 
d'un autre côté, il pourrait s'engager une dynamique de substitution du Département dans les 
grandes agglomérations du fait des attributions des métropoles et  des pôles métropolitains 
prévus par la loi du 16 décembre 2010, le flot provenant des administrations de l'État serait 
sans  doute  encore  moins  qu'aujourd'hui  contrebalancé  par  la  production  des  entités 
départementales.

Ce  double  déplacement  conduit  à  se  poser  la  question  d'une  éventuelle  évolution 
institutionnelle  puisque,  jusqu'à  présent,  le  financement  de  la  totalité  des  Archives 
départementales relève exclusivement du conseil général. Doit-on aller jusqu'à considérer qu'il 
conviendrait, en chef-lieu de région, de faire prendre en charge par les exécutifs régionaux une 
partie (correspondant aux archives des services régionaux de l'État) de leur fonctionnement, 
voire de transférer aux conseils régionaux les Archives départementales du département chef-
lieu de région ? Serait-il pertinent de basculer la totalité de la compétence «Archives» vers la 
Région dans la mesure où la régionalisation comme la mutualisation plaident en faveur d'un 
contrôle et d'une collecte organisés au niveau régional ? A ce moment là, toutefois, la charge 
ne serait-elle pas exorbitante, étant donné ce qui a été dit plus haut du caractère de plus en 
plus  prégnant  des  opérations  de  contrôle  ?  Faut-il  distinguer  contrôle  et  collecte  pour  ne 
régionaliser que les fonctions de contrôle ? Qui, dans cette option, assurerait le contrôle (des 
conseillers archives en DRAC ?) ? Une pareille dissociation entre collecte et contrôle serait-
elle tout bonnement viable ?
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Dans un premier temps, l'essentiel sera, sans nul doute, de concilier ce renforcement de 
l'échelon régional avec le maintien d'une identité locale en systématisant un travail en parfaite 
intelligence, en vue d'une harmonisation archivistique au niveau régional. La coordination, les 
échanges et les débats entre archivistes de toutes les collectivités territoriales (départements, 
région, communes, etc.) au sein d'une région sont unanimement réclamés. Qui doit en prendre 
la responsabilité ? Un problème d'organisation doit être résolu : il n'y a pas pour le moment de 
pouvoir hiérarchique du directeur des Archives départementales du chef-lieu de région sur ses 
homologues  des  départements  de  la  même  région.  Peut-on  se  contenter  des  relations 
confraternelles qui existent déjà plus ou moins sur le terrain ? Un cadre formalisé ne serait-il 
pas, néanmoins, préférable ?

1.2.4. vers une révision de la cartographie des services d'archives ?

Dans ce monde administratif en permanent mouvement, les services d'archives, pour 
certains bicentenaires et convaincus d'être des institutions stables - et même pérennes compte 
tenu de la nature de la mission qui leur incombe -, ne se sentent plus, eux-mêmes, à l'abri d'un 
regroupement  suite  à  une  décision  de  délégation,  de  mutualisation  ou  de  fusion  entre 
collectivités.

Au niveau des communes et de leurs groupements, les possibilités sont depuis quelque 
temps légales ; le besoin immobilier étant fort, comme nous l'avons dit, on pourrait s'attendre 
à ce que l'opportunité de s'organiser en commun soit assez largement saisie. Or, en dehors des 
quelques exemples qui ont été cités, dont on reconnaît l'incontestable réussite en raison des 
avancées qu'elles ont ouvertes (création d'équipes et renforcement de leur professionnalisme, 
modernisation des méthodes de travail et surtout, prise en compte des besoins en matière de 
locaux), il n'y a pas eu, depuis la loi du 15 juillet 2008, d'effet boule de neige. Il faut dire que 
des résistances, d'ordre politique pour l'essentiel, peuvent entraver les progressions les plus 
souhaitables. Ainsi, à Bordeaux, est aujourd'hui écarté tout accommodement entre Archives 
communales et archives de la communauté urbaine.

Les services uniques mis en œuvre entre communes et intercommunalité sont donc 
rares ; lorsqu'ils existent, ils se sont souvent fondés sur l'utilisation d'une fonction Archives 
anciennement  constituée dans une structure pour régler celle(s)  qui  n'existai(en)t  pas dans 
d'autres. C'est pourquoi, ces solutions ont été mises en place sans heurt et à la satisfaction de 
tous.

Avec l'élaboration du nouveau schéma de coopération intercommunale,  il  n'est  pas 
improbable  qu'on  ait  à  faire  face  à  la  fusion  de  communautés  d'agglomération,  chacune 
équipées de services d'archives, peut être même performants. On est,  dès lors, en droit  de 
s'interroger  sur l'approche qui  sera adoptée pour les  faire converger.  Le pragmatisme sera 
probablement de rigueur mais,  dans certains cas de figure, il  y aura, n'en doutons pas, un 
dialogue délicat à avoir sur le plan humain.
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Il  est  probable  -  en  tout  cas  souhaitable  -  que  les  schémas  d'organisation  des 
compétences et de mutualisation des compétences entre les départements et les régions ne 
bouleversent pas les répartitions actuelles en matière d'archives qui ont prouvé leur efficacité ;  
en revanche, les textes permettent aujourd'hui à des départements (ou régions) de fusionner 
pour ne plus former qu'une entité ou, pour donner une solution définitive au problème de 
l'enchevêtrement des compétences et de leurs redondances entre région et départements qui la 
composent,  de  se  fondre  pour  passer  à  une  collectivité  unique.  Les  populations  de  deux 
régions  mono-départementales  d'Outre-mer  -  la  Martinique et  la  Guyane -,  consultées  par 
référendum en janvier 2010, se sont majoritairement prononcées en faveur de cette démarche 
et  la  loi  n°2011-884  du  27  juillet  2011  a  fixé  à  2014  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de 
collectivités territoriales régies par l'article 73 de la Constitution qui se substitueront à ces 
régions et départements. De ce fait, il faut prévoir, en ces deux endroits, la réunion, en un seul 
et unique service, des Archives départementales et régionales aujourd'hui existantes.

En métropole, les élus du conseil régional d'Alsace et des conseils généraux des deux 
départements de cette région ont voté, en décembre 2011, en faveur de l'enclenchement du 
même  processus  pour  parvenir  à  une  collectivité  unique,  ce  qui,  pour  peu  que  le  projet 
aboutisse,  impliquerait  le  rapprochement  de  deux  services  d'Archives  départementales 
importants et d'un service d'Archives régionales parmi les plus opérationnels.

Outre  ces  fusions  potentielles  qui  ne  seront  peut-être  pas  légion,  les  Archives 
départementales, qui représentent le cœur du réseau des services publics d'archives, ne sont 
pas  pleinement  rassurées  en ce qui  concerne le  devenir  des  Départements.  S'il  a,  pour  le 
moment, été opté en faveur d'un fonctionnement en complémentarité du Département et de la 
Région au travers de la mise en place de conseillers territoriaux, le débat sur la place du 
Département n'est probablement pas clos. Le Département se trouve, en effet, du fait de sa 
position intermédiaire, dans la situation, inconfortable, de pouvoir à la fois être aspiré par 
l'échelon supérieur ou grignoté par le développement de l'intercommunalité. Beaucoup de ses 
compétences seraient, en théorie, susceptibles d'être assumées par l'un ou l'autre de ces deux 
niveaux, susceptible d'apparaître, en fonction des domaines d'intervention envisagés, comme 
plus pertinent.

Les aléas pesant sur l'étendue des compétences réellement accessibles à la métropole 
expliquent  sans  doute  la  prudence  avec  laquelle  cette  nouvelle  formule  a  été  accueillie 
jusqu'ici  parmi  les  EPCI  pouvant  prétendre  à  ce  statut  (sur  les  7  communautés  urbaines 
dépassant les 500.000 habitants,  jusqu'à présent,  seule celle de Nice Côte d'Azur a retenu 
l'idée d'évoluer vers une métropole) mais la perspective de remplacement du Département par 
une autorité urbaine dans les grandes agglomérations reste néanmoins tracée.
 

Pour le reste, avec l'inflation des dépenses publiques, il faudra, selon toute probabilité, 
faire un jour un choix entre le Département, enraciné historiquement mais peu adapté aux 
nouveaux enjeux, et la Région, échelon stratégique approprié mais de création plus artificielle. 
Que se passera-t-il, pour le réseau des archives, si le Département, entité administrative de 
base pendant deux siècles, se dilue dans les prochaines décennies ?
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Les  Archives  départementales  sont-elles  vouées  à  ne  plus  être  que  des  services 
purement patrimoniaux, riches de leurs fonds historiques mais dont les activités de collecte se 
limiteront par la force des choses aux archives privées ? Qui paiera alors pour les maintenir et 
les faire vivre ?

1.3. De multiples adaptations à envisager

La plupart des réformes que nous avons décrites ne remontent qu'à quelques années, 
certaines sont même extrêmement récentes ; peu d'applications en ont été, pour le moment, 
éprouvées.  Dans  cette  période  de  transition,  bien  des  aspects  demeurent  du  domaine  de 
l'expectative et les questionnements sont nombreux. Le processus de dévolution d'archives 
entre  collectivités  ou  services  administratifs,  suite  à  un  transfert  ou  un  remaniement  de 
compétences, est-il au point ? Sur quels aspects mériterait-il éventuellement d'être amendé ? 
L'externalisation des archives intermédiaires ne sera-t-elle pas un obstacle pour la collecte des 
archives  définitives  ? Comment  pourra-t-on,  sur  le  long  terme,  garder  une  vision  de  la 
continuité  des  fonds  au  delà  des  refontes  et  mutualisations  ?  Doit-on  se  fonder  sur  la 
mutualisation pour consolider l'organisation de l'archivage dans les services déconcentrés de 
l'État ? Faut-il envisager des adaptations de l'organisation du réseau territorial des archives 
pour le mettre davantage en conformité avec les réorganisations administratives ? Ne peut-on 
s'attendre, vu les facultés offertes par les textes législatifs en matière de recomposition du 
périmètre des collectivités ainsi que de leur fusion, à d'importantes évolutions du maillage des 
services d'archives et comment, en ce cas, réglera-t-on le sort des institutions existantes et des 
collections qu'elles ont constituées ? La notion de politique de collecte des archives privées a-
t-elle une pertinence ?  Quelle visibilité donner et  comment rendre lisible pour l'usager les 
fonds d'archives privées confiés à des établissements de conservation ? 

Pour essayer d'apporter des éléments de réponse à ces interrogations et faire ressortir 
les bonnes pratiques ou initiatives à encourager, le groupe de travail a souhaité recueillir les 
témoignages de personnes qui avaient déjà été amenées, du fait des circonstances ou de leur 
propre chef, à conduire des expérimentations utiles à la réflexion en cours.

1.3.1.  accompagner  à  court,  moyen  et  long  terme  les  modifications  de  
compétences

Les Archives départementales vont être prochainement conduites à régler le devenir 
des  archives  des  structures  intercommunales  (notamment des syndicats  mixtes) qui  seront 
amenés  à  disparaître  lors  de  la  restructuration  de  l'intercommunalité.  Tout  le  réseau  des 
archives publiques est appelé à intervenir de manière récurrente à l'occasion des délégations 
de compétences,  mutualisations,  etc.  Le groupe de  travail  a  choisi  d'étudier  les  questions 
archivistiques découlant des variations de compétences au travers de l'exemple des Archives 
régionales dont on rappelle qu'elles assurent, au sein de leur collectivité, à la fois l'archivage 
intermédiaire et la conservation des archives définitives et qu'elles disposent, pour cela, de 
ressources étroitement comptées.
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Fabienne  Studer-Redon,  responsable  des  Archives  régionales  d'Ile-de-France,  s'est 
attachée à dresser le tableau des difficultés rencontrées dans son équipe lors du transfert de 
compétences découlant de la loi du 13 août 2004. Elle est, d'abord, revenue sur l'étendue des 
attributions, remplies par les services de l'État, qui ont été, alors, basculées vers les Régions : 
le  pilotage  des  politiques  d'apprentissage,  de  formation  professionnelle  des  jeunes  et  des 
adultes ; l'accueil,  la restauration, l'hébergement, l'entretien général et technique des lycées 
ainsi que le recrutement et la gestion des personnels techniques, ouvriers et de service (TOS) ;  
l'autorisation et  le financement  des formations aux professions paramédicales ainsi  que la 
gestion des aides aux étudiants concernés ; la gestion et la mise en œuvre de la politique de 
formation des travailleurs sociaux ; l'inventaire général du patrimoine culturel. A ces missions 
obligatoires, générant de grandes quantités de dossiers (bourses des élèves des formations 
paramédicales ; dossiers individuels des TOS des lycées, notamment), il  convient d'ajouter 
celles  qui  sont  optionnelles  (financement  de  la  réalisation  d'équipements  sanitaires  ; 
aménagement, entretien et gestion d'aérodromes civils et de ports non autonomes).

Elle a, ensuite, fait le constat du peu de cas qui, en l'occurrence, a été fait, en Ile-de-
France, du sort des archives : celles-ci n'ont pas été traitées différemment que le mobilier, les 
unes comme les autres étant soumises à un simple déplacement physique. Les archives ont 
quitté les services, le plus souvent sans établissement d'un bordereau de transfert ; aucun soin 
n'a été attaché à la traçabilité des dossiers encore actifs, ce qui témoigne du peu d'attention 
portée à garantir la continuité du service public. Ce sont,  donc, des masses de documents 
pratiquement pas, ou mal, repérés qui ont dû être absorbées par les Archives régionales ; déjà 
souvent  saturées,  celles-ci  s'en  sont  trouvées  encore  davantage  encombrées  avec  un 
accroissement notable de leur charge de travail, lequel n'a nullement été compensé sur le plan 
des effectifs. De plus, ces services ont, de ce fait, vu considérablement augmenter leurs tâches 
de gestion des archives intermédiaires à un moment où, après plusieurs décennies d'existence 
des  Régions,  il  leur  aurait  importé  de  pouvoir  accorder  plus  de  temps  et  d'énergie  au 
traitement des archives définitives afin d'évoluer vers une fonction patrimoniale.

Mme  Studer-Redon  a  aussi  attiré  l'attention  sur  un  point  rarement  pris  en 
considération,  à  savoir  celui  des  bases  de données  dont  certaines  sont  devenues,  suite  au 
transfert, totalement inopérantes, faute de conformité entre le système informatique d'origine 
et celui du nouvel affectataire. Dans le même ordre d'idée, Jean-Pascal Foucher, directeur des 
Archives départementales de l'Orne et membre du groupe de travail, a signalé que, dans la 
RéATE,  les  affaires  ont  été  traitées  ministère  par  ministère,  y  compris  sur  le  plan 
informatique, lors de la création des directions interministérielles ; en conséquence, il  y a, 
actuellement, à la cité administrative d’Alençon, cinq réseaux informatiques qui coexistent 
sans aucune passerelle entre eux. Françoise Banat-Berger a alors annoncé qu'une direction 
interministérielle des systèmes d'information et de communication de l'État (DISIC) était en 
instance de création au sein des services du Premier ministre, ce qui devrait apporter à l'avenir 
des améliorations9.

9 La direction interministérielle des systèmes d'information et de communication de l'État (DISIC) a été créée 
par le décret n°2011-193 du 21 février 2011 ; parmi les missions qui lui sont confiées figure la réorganisation  
des systèmes d'information au sein des services déconcentrés de l'État.
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Alors  que  la  maîtrise  des  coûts  est  un  slogan  récurrent  dans  l'administration 
d'aujourd'hui, il est pour le moins surprenant de voir que personne ne songe à évaluer ceux 
que représentent  de pareilles  dévolutions  et  déménagements  d'archives  -  pas  plus  que les 
répercussions en terme de gestion des systèmes d’information.

Sollicitée, pour sa part, en ce qui concerne les inquiétudes relevant de l'externalisation, 
Françoise  Banat-Berger,  responsable,  au  sein  du  Service  interministériel  des  archives  de 
France, de la sous-direction de la politique interministérielle et territoriale pour les archives 
traditionnelles et numériques, a d'abord rappelé que la réforme opérée par la loi n° 2008-696 
du 15 juillet 2008 et le décret n° 2009-1124 du 17 septembre 2009, avait, en réalité, entériné 
une pratique largement préexistante puisque 32 départements avaient, en 2007, reconnus en 
constater  l'usage  dans  leur  ressort,  principalement  pour  les  juridictions  (en  particulier  les 
tribunaux de grande instance et tribunaux de commerce), les hôpitaux et établissements de 
santé, ou - plus rarement - les services déconcentrés de l'État. Cette démarche est, il faut bien 
l'admettre, un mode de gestion qui, dans une situation immobilière tendue et pour des archives 
très peu consultées, peut constituer une solution face aux besoins des administrations.

Cependant, elle a fait observer que le champ de cette procédure, antérieurement admise 
pour les archives entièrement éliminables à terme des seuls services de l'État, avait été élargi. 
Elle est, dorénavant, autorisée pour toutes les archives publiques courantes et intermédiaires, 
qu'elles  soient  éliminables  ou  non  et  qu'elles  relèvent  des  services  de  l'État  ou  de  leurs 
établissements  publics,  des  collectivités  territoriales,  de leurs  groupements,  ou encore des 
officiers publics et ministériels, des personnes morales de droit privé chargées d’une mission 
de service public. L'externalisation ne s'applique, néanmoins, pas à des archives dont la durée 
d'utilité administrative (DUA) est  déjà échue et dont la conservation définitive est  rendue 
nécessaire à des fins historiques ou pour les besoins de la recherche scientifique ; en revanche, 
parmi  les  archives  intermédiaires  externalisées,  il  se  peut  que  figurent  des  archives  qui 
deviendront définitives, après le tri qui sera opéré à l'expiration de la DUA.

Françoise  Banat-Berger  a, ensuite,  retracé  les  trois  étapes  scandant  désormais 
l'externalisation  d'archives  publiques :  l'agrément,  la  déclaration  préalable  et  le  contrat  de 
dépôt. 

L'agrément est délivré par le ministère de la Culture et de la communication, pour une 
durée limitée dans le temps (5 ans pour les archives sur support traditionnel et 3 ans pour les 
archives sur support numérique) et des implantations situées sur le territoire national.

Au cours de l'année 2010, 83 demandes ont été examinées, 16 ont été acceptées et ont 
donc fait l'objet d'un arrêté, 38 ont été rejetées et 29 étaient en cours d'examen au moment de 
l'exposé. Les critères discriminants pour l'octroi de l'agrément se sont révélés ne pas se situer 
dans le mode opératoire, plutôt homogène chez tous les prestataires en raison de l'existence 
d'une  certification  AFNOR,  mais  plutôt  dans  les  conditions  matérielles  offertes  aux 
documents.  La protection  contre  l'incendie est  apparue primordiale  avec deux alternatives 
acceptables : une superficie de locaux, sans cloisonnement, inférieure à 1.000 m2 ou, en cas 
contraire, l'existence d'un système d'extinction automatique (sprinklers).
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Les deux autres phases impliquent, quant à elles, les acteurs de l'externalisation - le 
déposant, le dépositaire et la personne chargée du contrôle scientifique et technique de l'État. 
Pour Françoise Banat-Berger, les services d'archives ont donc des occasions d'influer sur la 
démarche d'externalisation dont il est impératif qu'ils cherchent à tirer le meilleur profit.

En premier lieu, les administrations, qui souhaitent externaliser des archives publiques 
courantes  et  intermédiaires,  ont  obligation  de  faire,  auprès  du  directeur  des  Archives 
départementales territorialement compétent, une déclaration qui a pour objet de signifier une 
intention préalablement au lancement de toute consultation d'entreprises. Il y a là, à condition 
d'y être attentif, une possibilité de tenter de réorienter l'attitude de l'administration concernée 
si la décision d'externalisation semble peu opportune (archives promises à une très longue 
DUA et dont une partie deviendra des archives définitives à conservation illimitée, archives 
pas  clairement  identifiées,  archives  intermédiaires  soumises  à  d'assez  fréquentes 
communications).

Au stade  de  la  signature  du  contrat  de  dépôt,  une  vérification  d'un  autre  type  est 
indispensable  ;  elle  s'attachera  plus  particulièrement  à  ce  que  le  dossier  de  consultation 
rappelle la nature publique des archives et prévoit bien que seules des personnes détentrices 
de l'agrément seront autorisées à déposer une offre. De même, on s'assurera de la présence des 
clauses dont le décret précité précise qu'elles doivent obligatoirement figurer au contrat : la 
nature et le support des archives déposées (description, dates extrêmes, durée de conservation, 
sort final, métrage linéaire), la description des prestations attendues, celle des moyens que 
mettra  en  œuvre  le  dépositaire,  les  dispositifs  de  communication  matérielle  et  d'accès  du 
déposant  à  ses  archives.  Il  faudra,  aussi,  que  soient  prises  en  compte,  à  ce  moment,  les 
garanties en cas de défaillance du dépositaire, les conditions de restitution des archives à la fin 
du marché ou celles du recours à des sous-traitants, les assurances souscrites. Enfin, aucune 
élimination des archives déposées ne pouvant être pratiquée sans le visa du responsable du 
service d'archives chargé du contrôle scientifique et  technique,  ce sont les administrations 
concernées en tant que déposantes qui devront lui présenter la demande de visa.  C'est alors 
qu'il est indispensable d'anticiper en fixant les règles en cas de retrait, de suspension ou de non 
renouvellement de l'agrément (transfert, aux frais du propriétaire, vers un autre site agréé lui 
appartenant  au détenteur  du marché ou à  un autre  prestataire)  ;  de même,  il  convient  de 
prévoir  les  modalités,  y  compris  financières,  de  la  restitution  des  archives  déposées,  à 
l'expiration du marché, qu'il s'agisse de les transférer à un nouveau prestataire ou de les verser 
à un service public d'archives pour conservation définitive.

D'une  façon  générale,  pour  Françoise  Banat-Berger,  il  y aurait  lieu  de  mener  une 
campagne  intense  d'information  auprès  des  administrations  afin  de  les  sensibiliser  à  ces 
nouvelles  prescriptions  et  de  préparer  en  amont,  du  mieux  possible,  les  dépôts,  via  les 
déclarations et les contrats10.

10 Ce nouveau dispositif a été présenté aux administrations centrales via les secrétaires généraux des ministères,  
aux  préfets  par  la  circulaire  conjointe  Intérieur/Culture  du  1er  avril  2011  et  aux  juridictions  par  une 
communication du ministère de la Justice aux juridictions et services relevant de son autorité. 
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Françoise Banat-Berger a déclaré avoir la conviction que l'agrément comme les deux 
autres étapes contribueront à améliorer la qualité des prestations externalisées, le danger étant 
évidemment de voir ces progrès se répercuter dans une augmentation du coût de celles-ci. 
L'avenir dira si les effets pervers que certains redoutent se produiront réellement : le prix des 
prestations s’élevant, les administrations pourraient se refuser à les assumer (ou ne le pourront 
plus), préférant alors s'équiper, au rabais, de dépôts internes pour y stocker, de façon plus ou 
moins précaire, leurs archives courantes et intermédiaires.

Pour ce qui est du manque de lisibilité qu'auront à long terme pour les usagers tous ces 
remaniements territoriaux, le groupe a eu le projet d'interroger des historiens, l'attache a été 
prise avec certains mais la séance de réflexion projetée avec ceux-ci n'a finalement pas été 
tenue.  Il  est  clair  qu'il  faudra  produire  des  instruments  de  recherche  appropriés  (fiches 
historiques, guide de recherches) ; surtout, on devra se fonder sur les facultés ouvertes par les 
nouvelles technologies. Le projet de portail interministériel -  France-Archives - destiné à être 
commun aux ministères de la Culture, de la Défense et des Affaires étrangères en vue d'offrir 
un accès  unique à toutes  les  archives  françaises  -  nationales  et  territoriales  -  serait  d'une 
grande aide dans cet objectif. Entre autres avantages, cette grande plate-forme d'échange entre 
les  sites  d'archives  permettrait  de reconstituer  virtuellement  les  fonds que les  évènements 
historiques ou les modifications administratives ont éclatés ou disjoints. Actuellement à ses 
premiers balbutiements, ce grand chantier constitue, sans nul doute, la priorité des années à 
venir.

1.3.2. s'appuyer sur la mutualisation pour faire progresser l'archivage dans les  
services de l'État

Amenée à donner son point de vue sur la mutualisation comme voie de recours face à 
la dégradation de l'archivage au sein des services de l'État, Françoise Banat-Berger a jugé bon 
d'insister sur les initiatives précédemment prises en vue de l'amélioration de la gestion de ces 
archives, notamment l'élaboration de la circulaire du Premier ministre en date du 2 novembre 
2001, laquelle a, à tout le moins, aidé à  conforter l'installation de centres de préarchivage, 
gérés par  des agents de l'État  dans les  préfectures (on en dénombre 16 dans les  rapports  
annuels d'activités), les anciennes DDE et les juridictions.

Elle a, quoi qu'il en soit, convenu que l'enquête, conduite par la direction des archives 
de France en 2009, avait dressé un tableau plutôt sombre de la situation : le temps de travail et 
la qualification nécessaires à la mise en œuvre de procédures d'archivage sont largement sous-
estimés ; les dépenses relatives à l'archivage demeurent invisibles ; les locaux restent dans 
l'ensemble inadaptés, voire insalubres ; aucune politique raisonnée n'est déployée et quand 
celle-ci existe,  elle se trouve désormais menacée par les fortes pressions exercées au plan 
immobilier.

Elle a indiqué que la problématique des archives avait été citée comme un axe possible 
de mutualisation dès la circulaire du Premier ministre, en date du 31 décembre 2008, relative à 
l'organisation de l'administration départementale de l'État.
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Puis, une note du Secrétariat général du gouvernement, en date du du 30 juillet 2010, a 
invité à s'appuyer sur le SGAR pour la mutualisation en matière d'archives publiques de l'État 
à l'échelle de la Région. Pour Françoise Banat-Berger, le fait que la gestion des archives soit 
rappelée et reconnue explicitement parmi les chantiers de mutualisation devrait permettre aux 
directeurs  des  services  départementaux  d'archives  de  s'appuyer  sur  cette  disposition  pour 
poursuivre les actions déjà entreprises depuis des années. Cela lui semble, également, une 
voie de nature à réaffirmer leur place parmi les services de l'État.

Elle a, ensuite, fourni d'amples renseignements sur deux projets en cours qui méritent, 
à cet égard, d'être signalés : l'un visant à structurer la fonction archives au niveau de la région 
(projet MIGA du Nord-Pas-de-Calais) et l'autre cherchant à le faire au niveau départemental 
(projet SMAI de l'Orne).

La  directrice  des  Archives  départementales  du  Nord  s'est  vu confier  le  pilotage et 
l'animation d'un  groupe de travail interministériel régional sur le thème de la mutualisation 
pour la gestion des archives courantes et intermédiaires en raison d'une enquête qu'elle avait 
lancée antérieurement,  en mai  2009,  dans  le  cadre d'un programme de travail  relatif  à  la 
mutualisation  des  fonctions  support  et  transversales  de  l'État  en  région.  Les  Archives 
départementales du Pas-de-Calais avaient été associées à ce travail.

Il avait été fait alors appel aux personnes intéressées auprès de l'ensemble des services 
déconcentrés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  (échelons  inter-régionaux,  régionaux  et 
départementaux), en vue de la constitution d'un groupe de travail dans lequel 17 services de 
l'État avaient finalement pris part et qui s'était réuni, à quatre reprises, entre avril et octobre 
2009.  Un  rapport  avait  été  rendu,  en  novembre  2009,  au  préfet  de  région,  soulignant 
l'insuffisance des compétences et des ressources affectées aux missions d'archivage dans la 
majorité  des  services  et  préconisant  la  mise  en  œuvre  de  plusieurs  actions  susceptibles 
d'apporter des améliorations dans un cadre mutualisé.

Le  Comité  de  l'administration  régionale  (CAR)  a  validé,  en  janvier  2010,  les 
propositions  du  groupe  de  travail  et  confié  aux  Archives  départementales  des  deux 
départements  une  étude  des  conditions  concrètes  de  la  création  d'une  Mission 
interministérielle régionale pour la gestion de l'archivage (MIGA). Appuyée sur la direction 
régionale des  affaires culturelles (service support  désigné),  celle-ci  aurait  pour objectif  de 
mutualiser  des  ressources  humaines  et/ou financières  pour  permettre  l'emploi  d'archivistes 
professionnels mis à disposition - sous la forme de temps partagé et contre paiement - des 
services et établissements de l'État de la région ne disposant pas en leur sein d'une fonction 
Archives pérenne. Les projections effectuées ont mis en avant, pour 6.500 agents employés 
dans la région, le besoin de 4 à 5 archivistes à temps plein, soit 15 semaines d'intervention par  
entité et par an.

La MIGA piloterait, également, sous le contrôle scientifique et technique des Archives 
départementales,  les  plans  interministériels  de  formation  (sensibilisation  des  dirigeants  et 
formations  plus  poussées  des  agents)  ainsi  que  les  marchés  mutualisés  éventuels 
d'externalisation. La perspective de la mise en place d'un centre d'archivage intermédiaire a 
été, en revanche, repoussée à une date plus lointaine.
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Au fur et à mesure que ce projet progresse, des difficultés se font jour, notamment 
celle de trouver le dispositif adéquat pour le financement de cette MIGA. L'instance nationale 
de  suivi  des  projets  de  mutualisation  ayant  rejeté  la  demande  de  création  d'un  poste 
interministériel pour son pilotage, le SGAR a annoncé son intention de prélever sur le BOP 
333 (Moyens mutualisés des services déconcentrés) les crédits nécessaires au fonctionnement 
de  la  MIGA.  Ce  choix  n'est  pas,  cependant,  sans  conséquences  puisque  le  BOP 333  ne 
concerne que les services dits du «premier cercle», placés sous l'autorité directe du préfet, 
excluant  de fait  l'Éducation nationale,  les Finances,  les douanes,  les  services de police et 
toutes les entités inter-régionales et réduisant, par conséquent, le périmètre d'action à treize 
entités seulement. Sur le plan pratique, l'idée est de se tourner, sous réserve de la légalité du 
recours à cette formule11, vers le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord 
qui dispose d'un service d'aide à l'archivage, avec lequel serait passée une convention afin qu'il 
dispense,  sous  le  pilotage  de  la  direction  des  Archives  départementales,  des  prestations 
intellectuelles dans le domaine de l'archivage.

L'origine, les visées et le mode de fonctionnement du projet de l'Orne sont différents. 
Le préfet  de l'Orne a décidé, au mois d'août 2010, de mutualiser dans des délais  brefs la 
gestion des archives intermédiaires des services de l'État installés à la cité administrative et à 
la Préfecture. Les principes ont été définis par les Archives départementales : implantation 
dans les sous-sols de la cité administrative des archives intermédiaires de la Préfecture gérées 
pour  l'instant  au  centre  de  pré-archivage  État-Département  ;  installation  d'un  service 
d'archivage  mutualisé  par  transfert  du  bureau  archives-documentation  de  la  Préfecture 
devenant  Service mutualisé d'archives interministérielles  (SMAI) ;  prise en charge,  par ce 
service, des dossiers sortant pour archivage des bureaux de tous les bureaux implantés à la cité 
administrative (directions interdépartementales et ONAC) ; au fur et à mesure de la reprise du 
passif par chaque administration, intégration des archives intermédiaires subsistantes dans le 
dispositif de gestion mutualisée.

Concrètement, le SMAI gèrera les prises en charge, la localisation, les demandes de 
communication et les versements et éliminations. Il est doté, pour l'heure, des trois agents, 
attachés auparavant au bureau des archives et de la documentation de la Préfecture ; un réseau 
de correspondants se met parallèlement en place au sein de chaque service, ces interlocuteurs 
étant chargés de coordonner la réalisation des bordereaux de versement et la reprise du passif 
d'archivage qui reste de la responsabilité des services producteurs.

Dans le cas de l'Orne, un projet, inscrit depuis dix ans dans les documents d'orientation 
stratégique de l'action de l'État (PTE, PASED) sans qu'il trouve un début de réalisation, a 
gagné en légitimité avec la circulaire SGG du 30 juillet 2010. La mutualisation des locaux et 
la centralisation de la gestion des mouvements ont été présentées comme nécessaires à une 
gestion des flux au plus près des délais et à une utilisation cohérente des espaces (caves de 
climat  médiocre  à  réserver  aux  archives  à  durée  de  vie  courte,  caves  plus  appropriées  à 
l’archivage pour les archives devant être versées à terme aux Archives départementales).

11 Depuis lors, la nécessité du passage par une procédure de marché public a été affirmée.
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Françoise Banat-Berger a, pour finir,  souligné l'avancée importante résidant dans la 
consolidation, sous l'égide des missions ministérielles, de réseaux d'archivistes qualifiés dans 
les secteurs qui en étaient dotés. Le ministère de l'Écologie, du développement durable, des 
transports  et  du  logement  modernise  actuellement  l'ancien  dispositif  de  l'Équipement  en 
l'adaptant à la nouvelle configuration de ses services et en professionnalisant ce réseau sur des 
fonctions de management de l'information avec un responsable d'archivage en DREAL, dont 
le rôle sera de mettre en place les procédures réglementaires avec l'ensemble des acteurs - 
services producteurs régionaux, prestataires d'archivage - et en collaboration avec les Archives 
départementales, en s'appuyant sur un outil de gestion centralisé permettant de constituer une 
base  nationale  de  recensement  des  archives  intermédiaires.  De  semblables  systèmes  se 
constituent dans d'autres départements ministériels qui en étaient jusqu'alors dépourvus : le 
réseau documentaire qui fonctionnait, depuis un certain nombre d'années, dans les ministères 
chargés de la Santé et des affaires sociales, s'étend dorénavant à la fonction Archives et la 
mise en place d'une structure de documentation et d'archives dans chaque Agence régionale de 
santé a été préconisée dans une instruction récente ; l'installation d'un réseau d'archivistes  au 
sein des services de l'Éducation nationale (rectorats, inspections académiques) est également 
en cours.

1.3.3.  suivre  de  près  les  regroupements/fusions  de  collectivités  et  leurs  
retombées pour les services d'archives et leurs collections

Appelée à témoigner de la coopération qui peut être mise en place entre Archives 
communales  et  communautaires,  Marie  Sanchez,  responsable  du  service  d'archives 
communautaires d'Elbeuf, a fait un exposé révélateur de la problématique liée aux évolutions 
rapides, et parfois imprévisibles, du paysage institutionnel de l'intercommunalité, tant au plan 
territorial  qu'au  niveau  des  transferts  de  compétences.  Elle  a  donné  par  là  une  idée  des 
cheminements que pourrait connaître un service d'archives dont la collectivité de rattachement 
opterait  pour  un  rapprochement  (ou  une  fusion)  avec  une  autre  collectivité  ainsi  que 
l'encourage la loi de décembre 2010.

Elbeuf est la ville centre d'une agglomération comptant au total 57.000 habitants (dont 
17.000 à Elbeuf même). Un service d'archives y a été constitué en 1983 qui, par convention, 
gérait  aussi,  depuis  1996,  les  archives  de  l'EPCI ;  il  était  à  l'étroit  dans  des  locaux  peu 
fonctionnels. Les archives des autres communes de l'agglomération souffraient de mauvaises 
conditions de conservation mais, à cause des efforts financiers que cela aurait supposé, leur 
dimension  patrimoniale  n'était  pas  prise  en  compte :  les  fonds  historiques  étaient  peu 
accessibles  ou dans des  conditions de conservation non sécurisées,  une partie  d'entre  eux 
avaient,  de  plus,  été  remis  en  dépôt  aux  Archives  départementales.  Les  archives 
contemporaines des communes les plus importantes faisaient, pour leur part, l'objet d'un suivi 
très irrégulier de la part du service SOS Archives du centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de Seine-Maritime.
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En  2003,  la  communauté  d'agglomération  a  décidé  d'avoir  un  projet  d'archives 
communautaires et a lancé une étude en vue de la construction d'un bâtiment. Pour assurer les 
tâches  préalables  à  la  création  du  service  (notamment  le  récolement),  la  communauté 
d'agglomérations  a  fait  appel  à  la  ville  d'Elbeuf  et  à  son  service  d'archives.  En 2005,  la 
direction des archives de France a donné un avis favorable à ce projet même si elle n'avait pas 
alors de réponse aux problèmes juridiques posés par la création d'un tel service12. En effet, les 
fonds  d'archives  communales  forment  un  tout,  qu'il  s'agisse  d'archives  courantes, 
intermédiaires ou historiques ; les archives courantes doivent nécessairement être gérées par la 
mairie et la compétence archives ne peut, de ce fait, être transférée. De même, les archives 
restent juridiquement propriété de la commune qui les a produites ou reçues. En revanche, une 
convention peut être passée entre l'organisme communal et les communes pour la gestion des 
archives intermédiaires et définitives. C'est ainsi que l'on a procédé à Elbeuf ; un bâtiment a 
été  édifié  pour  recueillir  les  archives  historiques  et  intermédiaires  de  l'ensemble  des 
communes de l'agglomération, sous la responsabilité de l'archiviste municipale, qui est passée 
à  l'agglomération  avec la  totalité  de son équipe.  Le service des  archives  communautaires 
intervient aussi dans chacune des communes pour effectuer des tris, classements et préparer 
les versements. Ce schéma a été validé  a posteriori  par la loi sur les archives du 15 juillet 
2008 qui a donné un cadre juridique à l'existence des services intercommunaux d'archives.

Grâce à l'intercommunalité, un service d'Archives municipales en stagnation a trouvé 
un second souffle. Une organisation pérenne de l'archivage à l'échelle de dix communes a été 
rendue possible et ceci dans le cadre d'un pôle culturel regroupant les archives, le musée et le 
service patrimoine ayant une légitimité et une cohérence «territoriale». 

Cependant, le 1er janvier 2010, a été réalisée la fusion de plusieurs EPCI (dont les 
deux  communautés  d'agglomération  de  Rouen  et  d'Elbeuf)  pour  donner  naissance  à  une 
nouvelle Communauté d’agglomération Rouen Elbeuf Austreberthe (la CREA), qui intervient 
désormais sur un territoire de 450.000 habitants, 71 communes et dispose d'une administration 
d'un  millier  d'agents.  Or,  la  communauté  d'agglomération  de  Rouen  avait,  elle  aussi,  un 
service d'archives, distinct de celui des Archives municipales de Rouen, qui était doté d'un 
bâtiment neuf et dirigé par une archiviste professionnelle.

Le problème de la coexistence de ces deux services au sein de la nouvelle communauté 
est posé et mal réglé jusqu'à ce jour. Une partition des rôles s'esquisserait toutefois : Elbeuf 
conserverait  les  fonds  anciens  des  communes  et  Rouen  gérerait  plutôt  le  préarchivage. 
L'avenir dira si cette option est viable et emporte l'adhésion des divers partenaires.

Une  autre  illustration  a  été  donnée  par  le  biais  des  bibliothèques  passées  à  une 
structure intercommunale (EPCI). Jean-Luc Gautier-Gentès et Hélène Richard ont présenté 
l'étude que l'inspection générale des bibliothèques se proposait de mener pour examiner la 
mutualisation des bibliothèques sous l'angle particulier de la situation des fonds patrimoniaux.
12 Voir la communication faite par Geneviève Etienne à la réunion inter-régionale PACA/Languedoc-Roussillon, 

tenue à Villeneuve-lès-Avignon le 24 mai 2011 (à paraître dans la Gazette des Archives).
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La substitution de bibliothèques intercommunales à des bibliothèques municipales est, 
aux dires de ces deux intervenants, une tendance à la fois lente et lourde, les bibliothèques 
étant,  avec  les  enseignements  artistiques,  l'un  des  deux  principaux  secteurs  de  l'exercice 
effectif de la compétence culturelle par un EPCI. Une commune se montre d'autant plus portée 
à confier sa bibliothèque à un EPCI que le fonctionnement de cet équipement lui coûte cher et 
qu'il ne constitue pas pour elle un élément identitaire et promotionnel décisif. Ce sont donc, 
principalement, des villes importantes qui procèdent ainsi, les plus petites communes n'étant 
pas prêtes à se séparer de ce qui est, souvent, leur seule structure culturelle.

L'objectif  de  l'enquête  de  l'inspection  des  bibliothèques  serait,  à  partir  des 
connaissances de terrain des conseillers livre et lecture des DRAC, complétées par diverses 
autres  sources,  notamment  par  des  renseignements  provenant  des  Agences  régionales  de 
coopération  pour  le  livre  et  les  bibliothèques,  d'évaluer  l'évolution  des  problématiques 
patrimoniales  lorsque  une  bibliothèque  municipale  est  transférée  à  un  EPCI  :  les  fonds 
patrimoniaux font-ils toujours partie du transfert ? Quand il y a transfert, la situation juridique 
est-elle claire, spécialement pour ce qui est des fonds d'État ? Le passage à un EPCI se traduit-
il  par  une  amélioration  ou  une  dégradation  des  conditions  de  conservation,  signalement, 
communication, mise en valeur de ces fonds ;  n'observe-t-on aucun changement notable ? 
Qu'en est-il du contrôle exercé par l'État sur les fonds patrimoniaux des communes quand 
ceux-ci sont gérés par un EPCI ?

S'ils comprennent aussi des dons ou legs d'érudits, de mécènes ou notables locaux, les 
fonds patrimoniaux sont,  en majeure partie, propriété de l'État parce qu'ils proviennent des 
confiscations révolutionnaires opérées dans les bibliothèques des congrégations religieuses, 
des corporations et aussi de dépôts effectués par le gouvernement, surtout au XIXe  siècle  et, 
parfois, de fonds ecclésiastiques conservés par l'État après la loi de1905.

Ces ensembles documentaires sont détenus aussi bien par de petites entités que par la 
quasi-totalité  des  bibliothèques municipales classées  -  on en compte 54 dont  12 sont  des 
bibliothèques municipales à vocation régionale, implantées dans des villes de plus de 100.000 
habitants et servant de tête de réseau pour les bibliothèques de lecture publique ; un quart 
d'entre elles sont,  à présent, gérées par un EPCI - qui sont dirigées par des conservateurs 
d'État, placés sous l'autorité du maire mais payés par l'État. Une redistribution de ces postes 
d'État a dernièrement eu lieu ; ceux-ci ont été ramenés à un total de 114 alors même qu'un tiers 
de ces bibliothèques sont dépourvues de conservateur territorial.

Ce dispositif de mise à disposition d'agents de l'État trouve précisément son origine et 
sa justification dans le traitement des fonds patrimoniaux. Or, en règle générale, la fonction de 
conservation de ces documents éclectiques (manuscrits,  imprimés,  estampes,  cartes,  plans, 
etc.) et fragiles qui ont traversé les siècles et que l'on doit s'efforcer de transmettre aux siècles 
futurs a été, jusqu'à présent, quelque peu délaissée dans les priorités des établissements et cela, 
en faveur de la promotion de la lecture publique.
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Ces richesses sont, par voie de conséquence, accessibles selon des modalités variées et, 
dans  l'ensemble,  elles  ne  sont  pas  valorisées  -  voire  oubliées  -  car  mal  connues,  faute 
d'inventaire, opération qui supposerait des compétences et du temps, donc une place reconnue 
dans la politique de l'institution. Pour l'inspection générale, la formation dispensée, y compris 
au sein des écoles supérieures spécialisées, ne serait, d'ailleurs, pas assez complète dans ce 
domaine, notamment en ce qui concerne l'image et les autres supports spécifiques.

En premier lieu, l'enquête permettra de faire un état des lieux car il semble que les 
situations soient extrêmement hétérogènes : EPCI ayant la responsabilité des bibliothèques 
mais  pas  de leurs  collections  patrimoniales  ou,  à l'opposé,  EPCI ne gérant  pas  la  lecture 
publique  mais  l'équipement  central  et  les  collections,  y compris  patrimoniales  avec,  dans 
l'intermédiaire, une multiplicité d'autres cas. A certains endroits deux élus suivraient l'un, les 
collections  anciennes,  l'autre,  le  contemporain  sans  parler  de  l'exemple  singulier  d'Albi  : 
l'aspect patrimonial y est resté du ressort de la commune avec un budget communal même si  
les  fonds  patrimoniaux  n'ont  pas  physiquement  quitté  le  bâtiment  de  la  Bibliothèque 
municipale devenue intercommunale, une entente ayant spécifié que les agents transférés à 
l'EPCI pouvaient dédier une partie de leur temps à leur traitement (et, donc, à la ville).

Sur le plan juridique, seront examinées les mesures adoptées pour encadrer le transfert 
et éclaircir les responsabilités. Le point sera fait sur la façon dont a été acté le changement de 
gardien des fonds d'État lors de la délégation de gestion à l'intercommunalité. Il n'y aurait pas 
eu - ou de façon en tout cas minoritaire - de convention formalisant l'accord de l'État alors que 
cela serait, tant techniquement que politiquement, indispensable.

L'essentiel  sera  évidemment  d'apprécier  les  conditions  faites  à  ces  collections 
patrimoniales  depuis  qu'elles  se  trouvent  dans  une  structure  intercommunale  :  Par  quel 
personnel sont-elles gérées ?  Comment sont-elles considérées dans la politique globale de 
l'établissement ? Quel temps est accordé à leur gestion ?

A la suggestion qui leur a été faite d'une éventuelle dévolution officielle de ces fonds 
d'État aux communes, les deux inspecteurs généraux ont répondu que cela n'était nullement à 
l'ordre du jour. Ils ont ajouté qu'était plutôt évoquée la nécessité d'une révision des textes pour 
prendre  en  considération  la  gestion  par  une  intercommunalité  ainsi  que  l'introduction  de 
nouvelles prescriptions dans le Code du patrimoine pour spécifier, par exemple, qu'il n'est pas 
autorisé de restaurer un fonds de cet ordre sans avis de l'État. Interrogés au sujet des moyens 
de  contrôle  scientifique  et  technique  à  la  disposition  de  l'inspection  générale  des 
bibliothèques,  ils  ont  indiqué que le  programme d'inspection était  élaboré par  les  DRAC, 
même si les inspecteurs généraux formulent de leur côté des propositions. En tout état de 
cause, aucune intervention de l'inspection ne saurait être imposée à une collectivité qui ne la 
souhaiterait pas, seul un cas de maltraitance patente de ce patrimoine pourrait justifier un tel 
passage en force.
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1.3.4. faire mieux prendre en compte la composante Archives dans l'architecture  
d'ensemble du ministère

Jérôme Bouët, inspecteur général des affaires culturelles, a, le 21 mars 2011, présenté 
au groupe le rapport qu'il a remis, en octobre 2010, au ministre de la Culture13.

Anticipant la réforme des collectivités territoriales et conscient de la crise des finances 
publiques sans précédent qui sévit  aussi  bien au niveau de l'État  que des collectivités (en 
2010,  50  départements  ont  affiché  un  budget  à  la  baisse),  ce  texte  propose  un  dialogue 
renouvelé entre l'État et les collectivités territoriales. Il prône la relance d'un partenariat d'égal 
à égal, associant mieux les élus et effaçant le pilotage, encore trop prégnant, de l'État. Il se 
prononce aussi en faveur d'un partenariat laissant la place à l'expérimentation.

Plutôt que de chercher à appliquer un modèle uniforme défini nationalement, l'idée 
serait que chaque territoire invente sa façon de faire à partir de ses caractéristiques propres, au 
travers  d'une  concertation  régionale  étendue  entre  les  directions  régionales  des  affaires 
culturelles (DRAC) et les collectivités (région, départements, grandes villes). Une convention 
territoriale,  pluriannuelle  et  transversale,  qui  éviterait  une approche trop sectorielle  et  des 
actions  conduites  isolément  tout  en  tenant  mieux  compte  de  l'intercommunalité  et  du 
renforcement  de  la  démarche  interministérielle,  serait  l'instrument  employé.  Pour  les 
métropoles,  le  rapporteur  soutient  la  création  d'une  nouvelle  catégorie  de  convention, 
autorisant, entre autres, une globalisation des crédits du ministère sur un périmètre à négocier.

En bref, prenant acte de la réalité de la montée en puissance des collectivités et de 
l'importance des moyens qu'elles consacrent aux aspects culturels, M. Bouët considère qu'il 
convient de favoriser le développement des responsabilités des collectivités territoriales dans 
le domaine culturel.

Les  Archives  n'étant  nulle  part  citées  dans  ce  rapport,  une  longue discussion  s'est 
engagée  entre  M.  Bouët  et  les  membres  du  groupe  de  travail  qui  a  tourné  autour  de 
l'insuffisante coopération entre les DRAC et les services d'archives.

La  singularité  des  Archives  dans  l'organisation  institutionnelle  actuelle  des 
administrations culturelles de l'État est d'avoir peu de contact avec les DRAC qui tiennent le 
rôle  fondamental  d'incitation,  de  mise  en  réseau,  de  conseil  et  d'expertise  auprès  des 
différentes collectivités présentes sur leur territoire.

Il y a bien des conseillers archives auprès de chaque DRAC mais, sauf dans un unique 
cas (appelé, de plus, à disparaître d'ici peu), cette fonction est remplie parallèlement à celle de 
conseiller pour le livre. Force est de reconnaître que les personnes actuellement chargées de 
cette double tâche se sont prises au jeu et tiennent une place réelle dans l'animation du réseau 
des  services  publics  d'archives.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que,  ceux-ci  n'étant  pas  des 
professionnels des archives, les attentes ne sont pas parfaitement comblées. 

13 Jérôme Bouët, 21 propositions pour relancer le partenariat entre l'État et les collectivités territoriales dans  
le domaine culturel, octobre 2010, 36 p.
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La disparité dont pâtissent les services d'archives a été doublement regrettée par les 
membres du groupe. Tous ont été unanimes pour déplorer que la place des Archives ne soit 
pas, de ce fait, suffisamment bien identifiée au sein de la politique culturelle régionale. D'un 
autre côté, pour ce qui est de la mission assumée au nom de l'État, seuls le SIAF et l'Inspection 
des patrimoines ayant le pouvoir de contrôle scientifique et technique, plusieurs voix dans 
l'auditoire se sont dites insatisfaites que les DRAC ne soient que rarement dans la boucle pour 
porter le volet interministériel des Archives.

Aucune proposition solide d'évolution n'a été formulée lors de la séance et les opinions 
ont  même semblé  assez  divisées.  Il  serait  toutefois  bon de  chercher  à  améliorer,  dans  le 
domaine  des  Archives,  l'articulation  entre  la  direction  centrale,  le  service  déconcentré  du 
ministère et les Archives départementales, chargées du contrôle scientifique et technique au 
nom  de  l'État.  L'expérience  ayant  démontré  qu'il  n'était  pas  possible,  faute  d'effectifs 
suffisants, d'avoir des professionnels des archives comme conseillers archives des DRAC, une 
éventuelle  solution  serait  de  faire  assumer  cette  position  -  comme  cela  se  fait  dans  les 
départements d'outre-mer - par le directeur des Archives départementales du département chef 
lieu  de région ou,  au  moins,  de reconnaître  celui-ci  comme interlocuteur  privilégié  de  la 
DRAC.

1.3.5. instaurer une meilleure concertation pour les fonds d'archives privées

La loi ne peut imposer aux propriétaires d'archives privées de valeur historique de les 
remettre  à un service ou établissement  public  à vocation patrimoniale,  encore moins  d'en 
prévoir la dévolution en fonction de leur contenu.

L'intérêt  pour  les  archives  privées  a  pris  de  l'ampleur  dans  les  services  publics 
d'archives à tel point que ces fonds contribuent largement aujourd'hui à donner une identité 
spécifique à certains services : tel se distingue par une collection d'enregistrements sonores 
liée à une collecte systématique de témoignages sur une période ou un thème donnés, tel autre 
par ses fonds d'architectes, etc.

Il a donc été décidé de s'enquérir, auprès d'une autre institution recueillant des archives 
privées, de l'appréciation qu'elle pouvait avoir des possibilités d'aller vers une organisation 
plus rationnelle en matière de collecte et de valorisation de ce type de documents.

Joël Huthwohl, responsable du département des arts du spectacle de la Bibliothèque 
nationale de France (BnF), a présenté l'action du service dont il assure la direction. Pour lui,  
la question est de savoir si l'on peut seulement parler de la présence d'archives privées dans les 
bibliothèques. Cette terminologie, en tout cas, n'y est pas d'usage.

La distinction, à la BnF, se fait entre les imprimés et le reste (manuscrits, estampes, 
photographies, etc.), approché par supports. Le département des arts du spectacle, né de la 
remise,  dans  les  années  1920,  d'une  importante  collection  privée,  compte  18  km.l.  de 
documents  :  manuscrits  littéraires,  archives  administratives  et  de  production  (maquettes, 
photographies, documents audiovisuels, objets, accessoires, etc.), dont l'unité est le thème, de 
nombreuses disciplines étant représentées dans ce champ thématique.
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Les  accroissements  sont  effectués  selon  les  modes  classiques  :  dons,  legs,  dépôts, 
achats. La démarche d'enrichissement se veut délibérément volontariste et «séductrice» et met 
en avant la capacité de traitement, de signalement rapide. Une «galerie des donateurs» a, aussi, 
été ouverte pour la valorisation des dons. En terme de dynamique de collecte, les publications 
des compagnies qui produisent des spectacles sont collectées. Il y a, d'autre part, une présence 
active du département lors des ventes publiques. La tendance est à consolider les domaines 
déjà  bien  documentés  mais  des  achats  de  prestige  sont  également  opérés.  Les  points 
d'excellence  en  territoires  sont,  en  principe,  respectés  :  la  BnF  sait  s'effacer  quand  des 
bibliothèques régionales font valoir le bien fondé d'une acquisition à leur profit. M. Huthwohl 
a, cependant, reconnu que la quête d'archives privées amène quelquefois à franchir la ligne de 
démarcation des missions spécifiques d'un établissement patrimonial (l'exemple de l'INA ou 
de l'IMEC a été donné).

Pour finir, M. Huthwohl a donné son avis sur diverses problématiques abordées dans le 
groupe  de  travail.  Pour  ce  qui  est  de  la  dispersion  des  fonds,  les  outils  collaboratifs  de 
repérage lui  paraissent  la  piste  à suivre ;  le  Répertoire des  arts  du spectacle constitue la 
formule  retenue  dans  son  champ  d'intervention.  Le  département  des  arts  du  spectacle 
commence  à  affronter  une  production  numérique  native,  notamment  pour  ce  qui  est  des 
photographies et de l'écriture (ce qui n'est pas sans conséquence sur le plan de l'information 
conservée : on perd les repentirs, etc.). Le dépôt légal du WEB géré par la BnF sort, avec le 
recueil  des  blogs,  du  périmètre  traditionnel  de  l'établissement  (les  sources  publiées  et 
diffusées) pour entrer dans le domaine privé. La mise à disposition du public de ce qui est  
collecté  sur  Internet  se  heurte  à  des  problèmes  de  signalement.  De  plus,  cet  ensemble 
particulier forme encore un silo à part qui ne se trouve pas, actuellement, intégré au catalogue 
général.  L'évolution  des  moteurs  de  recherches,  de  plus  en  plus  performants,  conduit  à 
s'interroger sur l'utilité du maintien des tâches d'indexation.

2. Le basculement dans le monde numérique

Alors qu'ils n'en ont pas encore fini avec le déferlement de papier consécutif au second 
train de décentralisation ou à la RéATE, et qu'ils attendent celui qui naîtra de la révision de la 
carte de l'intercommunalité, les archivistes assistent, dans le même temps, à l'avènement des 
documents  numériques,  qu'il  s'agisse de ceux résultant  de la  numérisation  d'originaux sur 
support traditionnel ou de ceux générés directement sous cette forme. En effet, la société de 
l'information dans laquelle la France s'est, sous l'impulsion gouvernementale, engagée depuis 
une quinzaine d'années, progresse à grands pas si bien qu'une part, chaque jour plus grande, du 
patrimoine écrit n'existe plus - ou n'est plus exploitable - que de façon immatérielle.

Les  services  d'archives  sont,  depuis  longtemps,  familiers  des  technologies 
informatiques qu'ils  ont su utiliser,  d'abord,  comme appui pour la gestion des fonds qu'ils 
conservent  et  communiquent,  puis  comme moyen de recherche performant  dans  l'extrême 
variété de leurs contenus. 
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Plus  récemment,  ils  y  ont  vu  un  vecteur  performant  pour  la  diffusion  de  leurs 
ressources auprès du public et se sont lancés dans la numérisation de masse, devenant avec la 
mise en ligne de considérables volumes de sources nominatives ou iconographiques, un des 
fers de lance de l'internet culturel.

La multiplication des archives nativement numériques qui, graduellement, supplantent 
les dossiers traditionnels, les déconcerte et leur laisse un sentiment d'impuissance. Sur le plan 
légal, toute la production administrative obéit, quel qu'en soit le support, aux mêmes préceptes 
et est assujettie au processus de tri/élimination/conservation définitive mené sous le contrôle 
de l'administration des Archives. Avec l'électronique, les archivistes ont, néanmoins, à prouver 
leur capacité à prendre en charge ce type de documents car, au delà des grands principes 
archivistiques  qui  gardent  leur  permanence,  les  modes  opératoires  et  le  partage  de 
responsabilités  expérimentés  pour  les  archives  classiques  doivent  être  substantiellement 
révisés.  Ils  sont  confrontés  à  un  tournant  fondamental  dans  l'exercice  de  leur  métier  qui 
requiert,  de  leur  part,  une  forte  mobilisation,  l'acquisition  de  savoirs-faire  nouveaux, 
l'obtention des équipements appropriés, le tout représentant des investissements financiers et 
humains  importants.  Il  est  probable  que  cette  mutation  technologique  entrainera  aussi  un 
changement mental de la part du lectorat des Archives qui adoptera, pour ces archives, d'autres 
modalités de repérage, de consultation, d'exploitation.

La conservation à long terme du numérique présente une singularité de taille puisque 
la fragilité des supports,  la rapide obsolescence des matériels,  des logiciels et des formats 
compromettent la restitution d'une information créée, ne serait  ce que dix ans auparavant. 
Pour ardu que soit cet enjeu technique, d'autant que des sauts technologiques ne manqueront 
pas  de  se  produire  au  fil  des  années,  il  ne  constitue,  malgré  tout,  qu'une  faible  part  des 
problèmes  rencontrés.  Les  écueils  sont  nombreux  et  de  nature  diverse  (organisationnels, 
juridiques), le principal résidant, comme pour les archives traditionnelles, dans l'établissement 
d'une coopération efficace avec les services producteurs (et leurs services informatiques).

Dans cet univers constamment mouvant, cette collaboration prend, même, un caractère 
crucial  dans  la  mesure  où,  si  l'on  ne  rassemble  pas  des  données  dans  un  format  le  plus 
normalisé possible en fonction du type d'informations concerné (texte, image, son, etc.) et si  
ne leur sont pas associées les métadonnées idoines, celles-ci ne pourront être techniquement 
préservées ni/ou intelligibles par les utilisateurs à travers le temps. En résumé, le maintien de 
la mémoire numérique implique des contraintes supplémentaires sans dispenser pour autant 
des procédures classiques d'archivage.

Malgré  une  réflexion  internationale  ouverte  sur  ce  sujet  depuis  des  décennies, 
l'élaboration  d'une  série  de  normes,  les  rapports  étroits  établis,  au  niveau  central,  entre 
l'administration des Archives et les instances responsables des programmes gouvernementaux 
ainsi que la réalisation d'un certain nombre d'expériences concrètes, de grandes incertitudes 
subsistent.  Il  serait,  pourtant,  urgent,  face  à  la  croissance  exponentielle  des  documents 
immatériels,  que  l'action  des  services  publics  d'archives  trouve,  sans  tarder,  l'élan 
indispensable pour embrasser, dans sa globalité, une production électronique multiforme, dont 
la gestion se fait sans cesse plus délicate à maîtriser. 
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En dépit  d'indéniables  acquis,  plusieurs  facteurs  entravent  la  montée  en  puissance 
régulière et harmonieuse de l'archivage électronique. En effet, pour passer de l'actuelle phase 
d'expérimentation  au  processus  industrialisé  qui  correspondrait  aux  besoins  ressentis,  les 
compétences  disponibles  sont  restreintes,  les  relations  avec  les  services  producteurs  à 
consolider, les méthodes de travail à redéfinir, les équipements techniques rarement en place 
et leurs coûts d'acquisition et de fonctionnement élevés.

2.1. Un contexte largement remanié

Les mutations qui s'accélèrent rendent pressante la définition d'une stratégie appropriée 
pour assurer le contrôle de l'ensemble du cycle de vie des documents électroniques dans les 
services de l'État comme à tous les niveaux de collectivités. Aussi tangibles et encourageantes 
que soient les étapes franchies, elles apparaissent encore insuffisantes en regard de l'actuelle 
prolifération et diversification de la production. De plus, l'arrivée des technologies autorisant 
des  modes  de  partage  étendus  ainsi  que  la  recherche  d'économies  d'échelle  amènent  les 
producteurs d'archives numériques à des approches qui,  tout comme les récentes réformes 
administratives,  s'ajustent  mal  avec  la  logique  de  territorialité  et  les  périmètres  de 
compétences en vigueur dans le réseau des services publics d'archives.

2.1.1. un mouvement irrésistible

Le recours aux nouvelles technologies a été marqué dans notre pays par une évolution 
vertigineuse, accomplie en seulement quelques décennies, les innovations ayant été introduites 
par vagues superposées, aucune percée technologique n'ayant supplanté les autres.

Dès  le  milieu  des  années  soixante,  l'administration  de l'État  a  pris  conscience  des 
potentialités de l'informatique en terme de puissance de traitement et de gain d'espace par 
rapport  au  papier.  Aujourd'hui,  les  avancées  de  l'internet  et  des  technologies  qui  y  sont 
associées offrent des avantages qui en décuplent l'impact. Les atouts qu'elles recèlent pour 
accroître  l'efficacité  du  travail  des  fonctionnaires,  améliorer  l'évaluation  des  politiques 
publiques,  appuyer  la  décentralisation  de  la  décision  et  dégager  de  nouvelles  pistes  pour 
l'accès  des  citoyens  à  l'administration  font  des  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication un levier majeur pour la réforme de l'État et la simplification des relations que 
celui-ci entretient avec ses usagers - particuliers, entreprises ou collectivités.

Conscients  du  rôle  moteur  qu'en  raison  de  leurs  performances,  ces  nouveautés 
technologiques pouvaient jouer dans la modernisation administrative et jugeant leur rythme de 
propagation insuffisant, les pouvoirs publics n'ont eu de cesse, depuis 1998, de chercher à 
encourager  leur  intégration  massive  dans  le  fonctionnement  des  services  publics  centraux 
comme territoriaux. Depuis cette date, des instances interministérielles (mission, agences ou 
directions) dont les appellations ont varié (MTIC, ATICA, ADAE, DGME, et, depuis février 
2011, DISIC) se sont donc attelées à promouvoir leur implantation à travers une succession de 
programmes (PAGSI, Programme RE/SO2007, Plan ADELE, Plan France Numérique 2012).
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Une étape majeure a été franchie avec la loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 qui a adapté 
le  droit,  reconnaissant,  sous  certaines  conditions,  l'écrit  sur  support  électronique  (et  la 
signature électronique qui  lui  confère son authenticité)  comme juridiquement équivalent à 
l'écrit sur support papier, revêtu d'une signature manuscrite. A condition que la personne dont 
il émane puisse être dûment identifiée et qu'il soit établi et conservé selon des modalités de 
nature à en garantir l'intégrité, le document numérique peut, depuis lors, être reçu en preuve au 
même titre - et avec la même force probante - qu'un document papier traditionnel. Le décret 
du 30 mars 2001, pris en application de la loi précitée, a déterminé les critères à satisfaire pour 
qu'une  signature  électronique  puisse  être  considérée  comme  fiable  :  elle  doit  permettre 
l'identification  du  signataire,  avoir  avec  l'acte  auquel  elle  s'attache  un  lien  tel  que  toute 
modification ultérieure soit détectable de façon à en préserver l'intégrité ; de plus, elle doit  
être propre au signataire et créée par des moyens que celui-ci puisse garder sous son contrôle 
exclusif. En pratique, cela signifie l'utilisation d'un procédé de signature électronique fondé 
sur un système de cryptographie à clés asymétriques et le recours à un prestataire de services 
de certification (tiers de confiance), délivrant des certificats électroniques qualifiés après avoir 
vérifié l'identité du signataire.

Une fois l'obstacle juridique levé, les administrations et organismes publics qui, jusque 
là, s'étaient contentés d'utiliser la mise en ligne sur un plan promotionnel et informatif avec 
des  services  essentiellement  éditoriaux  et  documentaires,  ont  pris,  à  partir  de  2002,  une 
orientation plus applicative et mis en route des chantiers d'administration électronique visant à 
faciliter les transactions avec l'ensemble de leurs usagers et partenaires. Ils en attendaient des 
bénéfices dans l'accélération des flux, la diminution des coûts de traitement, la suppression 
des surfaces de stockage et, surtout, le passage à une administration interactive dans laquelle 
les démarches administratives des citoyens seraient plus aisées et de meilleure qualité.

Les  procédures  dématérialisées,  excluant  de  bout  en  bout  le  papier,  sont,  par 
conséquent,  désormais  l'ambition,  le  gouvernement  imposant,  dans  certains  cas,  cette 
évolution (domaine fiscal, médical avec la carte Vitale) ou y incitant, sans pour autant lui 
conférer un caractère contraignant.

Dès 2001, le code des marchés publics a posé le principe de la dématérialisation dans 
ce domaine ; si la mise en pratique de cette mesure a ensuite demandé davantage de temps que 
prévu,  l'obligation  -  limitée  aux  marchés  informatiques  d'un  certain  montant  -  ayant  été 
finalement  reportée  au  1er  janvier  2010,  la  passation  des  marchés  publics  par  le  biais 
d'échanges  électroniques  s'est  progressivement  installée  et  commence  à  susciter  quelques 
contentieux devant les juridictions administratives.

A l'occasion de l'acte II de la décentralisation, l'article 139 de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 a admis que l'acheminement des décisions des collectivités territoriales (communes, 
départements, régions) soumises, par l'article 72 de la Constitution, à une vérification de leur 
conformité à la loi, pourrait se faire par voie électronique.
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La direction générale des Collectivités locales du ministère de l'Intérieur a mis en place 
l'application ACTES (Aide au Contrôle et à la Transmission Électronique Sécurisée), dont le 
déploiement a commencé à partir de mars 2006, pour, d'une part, permettre aux entités qui le 
souhaitent de télé-transmettre leurs actes au contrôle de légalité et, d'autre part, fournir aux 
services des préfectures et sous-préfectures un outil logistique propre à assurer une série des 
tâches répétitives du traitement de ces demandes ainsi qu'à en améliorer le suivi. 

De même, pour la circulation et la certification des pièces comptables justificatives 
entre les collectivités territoriales, le Trésor public et le juge des comptes, commence à se 
déployer  le  programme  Hélios,  conçu  par  la  direction  générale  des  Finances  publiques 
(DGFiP) pour servir d'interface entre ordonnateurs, comptables publics et Chambre régionales 
des comptes, en substitution d'une multitude de protocoles hétérogènes et, souvent, obsolètes.

L'essor  de  l'administration  électronique  impliquait  que  soient  réglés  quelques 
préalables : la sécurisation des données face aux risques de cybercriminalité pour gagner la 
confiance  des  usagers  ;  l'interopérabilité  des  systèmes  par  le  biais  de  standards  ouverts, 
compatibles  entre eux,  pour  effectuer,  sans  le développement  -  relativement  onéreux -  de 
passerelles de communication inter-applicatives, la mise en commun des informations entre 
les  différents  organismes  publics  et  leurs  usagers.  Les  travaux  de  normalisation  ont  été 
accélérés  et  trois  référentiels  généraux  d'interopérabilité  (RGI),  de  sécurité  (RGS)  et 
d'accessibilité  (RGA)  des  systèmes  d'information  publics  ont  été  adoptés.  Dans  le  volet 
sémantique du RGI, figure notamment le Standard d'échange des données pour l'archivage 
(SEDA),  publié  par  l'administration  des  Archives  pour  automatiser,  en  s'appuyant  sur  le 
langage XML, le transfert de données entre services versants et services d'archives lors de 
versement, communication, élimination et restitution de données.

Parce qu'elles ouvrent la porte à des méthodes de travail plus productives, permettent 
de reporter le centre de gravité de l'État de Paris vers les échelons territoriaux, contribuent au 
décloisonnement des services ainsi qu'à une meilleure coordination de leur action, facilitent 
les  flux  d'information,  autorisent  l'allègement  des  formalités  imposées  aux  administrés, 
favorisent la transparence, les technologies de l'information et de la communication touchent 
désormais le pays entier, les structures étatiques - centrales comme locales - , les collectivités 
territoriales,  les  entreprises.  La  production  numérique  est  devenue  omniprésente  dans  la 
sphère publique.

Dans les activités internes fleurissent les instruments de travail coopératif tels que la 
gestion des courriers, l'intranet, les messageries puisque les courriers électroniques, utilisés au 
départ pour des échanges courts et sans enjeu, sont maintenant, dans de nombreux cas, des 
documents  engageant  la  responsabilité.  De  plus,  beaucoup  d'organismes  s'investissent,  à 
présent, dans la gestion électronique des documents (GED) pour joindre, en les numérisant, 
les documents reçus au format papier aux fichiers bureautiques existants, en les indexant pour 
une  exploitation  optimale,  dans  l'optique  d'aller  vers  la  capitalisation  et  le  partage 
d'information. 
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Les  systèmes  de  traitement  de  l'information  sont  dorénavant  au  cœur  de 
l'administration de l'État, à des degrés de maturation variables : applications métier, de type 
base de données, reposant sur des référentiels partagés et régulièrement réactualisés, installées 
pour le recueil de données dispersées et fonctionnant, soit, entre administrations centrales et 
services déconcentrés d'un département ministériel, soit entre services de différents ministères 
prenant part à une même chaîne procédurale (police et gendarmerie, par exemple) ; systèmes 
d'administration  électronique  interconnectant  des  formulaires  de  télé-procédures, 
électroniquement  remplis  par  les  citoyens,  avec  les  applications  informatiques  métiers  du 
(des) service(s) administratif(s) chargé(s) de l'accomplissement de la procédure ; premières 
applications  transversales  pensées  (ou  envisagées)  en  vue  d'une  approche  unifiée  et 
interministérielle  des  fonctions  support  (gestion  informatisée  des  dépenses  de  l'État  via 
l'application unique Accord devenue Chorus, opérateur national de paye des fonctionnaires, 
dématérialisation du dossier de carrière des agents, etc.).

Les collectivités territoriales, appelées à accompagner la rénovation de l'État, ont dû se 
conformer  aux  échéances  réglementaires  qui  leur  ont  été  fixées  (marchés  publics 
dématérialisés, par exemple) ; cela a servi de catalyseur pour éveiller leur conscience en cette 
matière,  aussi  ont-elles  pris  d'elles-même  des  initiatives  de  développement  de  l'e-
administration. Elles mettent en œuvre la dématérialisation des procédures dans leurs relations 
avec l'État (actes juridiques au contrôle de légalité, pièces comptables au comptable public) ou 
encore  avec  les  entreprises  (salles  de  marchés  publics  dématérialisés)  mais  proposent, 
également, des services en ligne à destination des citoyens (état civil, inscription sur les listes 
électorales ou dans les écoles, paiement de la cantine par les mairies, par exemple). Si des 
disparités  demeurent  en  fonction  de  la  taille  des  collectivités,  certaines  d'entre  elles 
nourrissent  des  projets  d'envergure,  aspirant  à  la  disparition  du  papier  dans  leur  travail 
quotidien grâce à la mise en place de télé-services et de GED (tel est par exemple la voie 
empruntée par les Conseils généraux dans la sphère sociale).

Toutes les catégories de données sont gérées dans ces systèmes qui touchent à tous les 
domaines d'intervention, les informations critiques et sensibles n'en sont pas absentes, loin 
s'en faut, sous réserve, toutefois, du respect des prescriptions définies par la CNIL. Aux termes 
de la  loi  de 2000 précitée,  non seulement  les  actes  sous seing privé mais  aussi  les  actes 
qualifiés d'authentiques (actes d'état-civil, actes notariés, minutes de jugement), reçus par des 
officiers publics et rédigés avec un formalisme et des solennités particulières, peuvent être 
dématérialisés et se voir apposer une signature électronique. La loi n° 2009-526 du 12 mai 
2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures prévoit, dans 
son article 131, que tous les actes mentionnés au code de procédure pénale (actes d'enquête, 
d'instruction, décisions juridictionnelles), peuvent être munis d'une signature électronique ou 
d'une signature numérique.

Quel que soit le chemin déjà parcouru, la dématérialisation doit être regardée comme 
n'en étant encore qu'à ses débuts. Sa réalité se concrétise progressivement mais les mentalités 
bougent de sorte que l'adhésion à ces procédés ne soulèvent plus véritablement de résistance 
de la part des citoyens qui, peu à peu, se les sont appropriés. On ne peut donc que s'attendre à 
l'avenir  à  la  poursuite  de  ce  phénomène  d'autant  que  la  demande sociale  évolue  avec  la 
croissance des usages de l'internet.
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2.1.2. le besoin d'une gestion en continu de l'information numérique

Le foisonnement des archives numériques, leur hétérogénéité et la confusion de leur 
circuit demandent la mise en place d'un dispositif supervisant la totalité de leur cheminement 
(repérage, identification, contrôle, conservation, accès) dans la perspective d'être en mesure de 
garantir la pérennité de documents fiables et authentiques. Qui plus est, si certaines modalités 
ne sont pas prévues dans les applications dès leurs débuts, l'archivage ne pourra, par la suite, 
réussir, si ce n'est au prix de manipulations, fort coûteuses en temps et moyens humains. Vu 
les  caractéristiques  que  comportent  la  conservation  mais  aussi  la  gestion  des  documents 
numériques, les archivistes sont incités à un réexamen des frontières de leur intervention dont 
on ne saurait aujourd'hui dire s'il ne débouchera pas sur une reformulation de leurs missions.

Dans  la  plupart  des  entités  administratives,  c'est  sous  l'égide  des  directions  des 
systèmes d'information (DSI), associées à tous les choix techniques et opérationnels lors de la 
conception  des  applications  ou  télé-services,  que  les  innovations  technologiques  ont  été 
déployées. Méconnue de ces services informatiques, la dimension de l'archivage - telle, en 
tout  cas,  que  la  conçoivent  les  archivistes  -  a,  longtemps,  été  négligée,  les  documents 
numériques  restant  conservés  dans  les  applications  métier,  les  messageries,  les  serveurs. 
Quelquefois, les informations qui n'étaient plus utilisées régulièrement ont fait l'objet  d'un 
reversement  sur  une  base  de  «pré-archivage»  pour  rester  facilement  accessibles  à  leur 
producteur ; celles de caractère personnel ont, souvent, été écrasées à l'issue du terme autorisé 
par la CNIL. Lorsque des versements ont été proposés aux services d'archives, généralement 
au  moment  de  la  suppression  d'une  application  ou  de  sa  migration  sur  un  système  plus 
moderne, ceux-ci se sont révélés peu réalisables parce que les données disposaient rarement 
des métadonnées suffisantes et/ou étaient dans un format non pérenne, quand il ne s'agissait 
pas tout bonnement de supports dont on avait perdu toute connaissance du contenu et dont le 
logiciel et le matériel de lecture avait disparu.

La préoccupation de l'archivage électronique a commencé à poindre en liaison avec le 
recours à la signature électronique. Le besoin d'assurer l'intégrité et la sécurité des données 
ayant  une  force  probante  et  des  effets  juridiques  a  mené à  l'instauration  d'une  procédure 
d'archivage  électronique  sécurisé  ou  légal  dont  la  vocation  est  davantage  probatoire  que 
patrimoniale. Pour garantir la valeur juridique de ces documents jusqu'à l'échéance du délai 
durant lequel les droits afférents existent, l'administration productrice, guidée par sa direction 
des systèmes d'information, a compris l'intérêt d'un Système d'archivage électronique (SAE). 
Elle en a, alors, envisagé l'acquisition ou s'est tournée vers une possibilité de service externe 
(mutualisation de l'offre de service d'archivage intermédiaire interministérielle de type Atlas 
de la DGFiP utilisée pour les services relevant de la comptabilité publique, de la fiscalité et 
pour les systèmes d'information interministériels comme Chorus ou l'opérateur national de 
paye) ; elle peut, également, avoir choisi une prestation externalisée puisque la loi sur les 
archives de 2008 admet cette démarche, dans les mêmes règles que pour le papier (agrément 
du prestataire par le ministère de la Culture, etc.).
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Dans  leur  très  grande  majorité,  les  services  publics  d'archives  sont,  quant  à  eux, 
dépourvus de  plateforme de  cette  sorte  mais  l'offre  de  progiciel  spécialisé  répondant  aux 
exigences  de  garantie  d'intégrité,  authenticité,  confidentialité,  sécurité,  accessibilité, 
réversibilité, interopérabilité et pérennité des documents électroniques commence à prendre 
consistance et 25% des services d'Archives départementales sont actuellement investis dans 
des projets concrets d'acquisition.

Rares  sont  les  institutions  publiques  patrimoniales  nanties  des  outils  adéquats  :  la 
Bibliothèque nationale  de  France  a  créé  la  plateforme SPAR pour  la  préservation  de  ses 
collections numériques ; le Centre informatique national de l'enseignement supérieur (CINES) 
la plateforme PAC pour la mission d'archivage pérenne qu'il assume, depuis 2006, notamment 
pour la conservation des thèses ou travaux présentés en soutenance en vue d'un doctorat ; le 
ministère de la Défense conduit actuellement le projet Archipel allant en ce sens ; les Archives 
nationales  ont  entrepris  la  redéfinition  de  leur  programme  d'archivage  électronique  à 
l'occasion de leur installation dans leur nouveau centre de Pierrefitte-sur-Seine.

Au niveau territorial, les conseils généraux de l'Aube et des Yvelines ont décidé de 
développer,  sous  une  forme  mutualisée,  avec  le  soutien  du  Service  interministériel  des 
archives de France, une solution d'archivage électronique baptisée M@rine, dont la version 1 
a  été  présentée,  le  1er décembre  2010 et  qui  est  désormais  commercialisée par  la  société 
Sicem.  L'association  des  développeurs  et  utilisateurs  de  logiciels  libres  pour  les 
administrations  et  les  collectivités  territoriales  (ADULLACT),  association  créée  pour 
concevoir  des  outils  à partir  de logiciels  libres qui  compte aujourd'hui  7.000 collectivités 
territoriales  au  rang  de  ses  adhérents,  a  préparé  une  plateforme  électronique  normée  et 
déposée  sous  licence  libre  (As@lae).  Des  éditeurs  ont  greffé  une  fonction  d'archivage 
numérique sur leur progiciel  de gestion d'archives  ;  tel  est  le  cas  avec la société  Naoned 
Systems dont la nouvelle version de la brique d'archivage électronique incorporée à Mnesys 
est en test aux Archives départementales du Doubs. D'autres (ministère de la Justice, GIP e-
Bourgogne)  s'appuient  sur  le  produit  technique  de  services  hautement  transactionnels  et 
sécurisés de la société Atos Wordline.

La  possession  d'une  infrastructure  technique  de  stockage  appropriée  tient,  bien 
évidemment, une place clé dans la généralisation des dispositifs de conservation pérenne des 
documents  numériques.  Cet  obstacle  d'ordre  technique  peut,  néanmoins,  être  -  au  moins 
temporairement  -  contourné en procédant,  à  l'issue de la  période courante,  à  un stockage 
d'attente,  dans  un ordre de classement  le  meilleur  possible,  en s'appuyant  sur  les  moyens 
existants dans l'organisme.

En revanche, l'archivage n'a que peu de chance d'être, dans le futur, couronné de succès 
si  ne sont  pas,  dès maintenant,  créées les  conditions  qui  en autoriseront  plus  tard le  bon 
accomplissement. La priorité pour les archivistes est, par conséquent, de parvenir à s'immiscer 
dans toute la chaîne suivie par les documents numériques pour en exercer un contrôle actif et 
faire  insérer  dans  les  applications,  au  moment  de  leur  conception,  les  fonctionnalités 
indispensables pour préparer l'automatisation de leur archivage.
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Outre  les  particularités  techniques  de  leur  conservation,  les  archives  numériques 
s'avèrent,  à  bien  des  points  de vue (forte  prégnance des  questions  juridiques,  variété  des 
intervenants), d'une gestion plus complexe que les documents classiques, aussi les archivistes 
ne sauraient-ils différer le moment de leur implication. Comme dans le monde du papier, les 
divers types de documents numériques n'ont pas tous la même valeur informative et ce qui 
doit  être  entrepris  pour  la  sélection  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  pérenne  ne  s'éloigne  pas 
fondamentalement de la manière de raisonner adoptée pour la production traditionnelle.

Cependant,  d'autres  paramètres  viennent  compliquer  la  détermination  du  sort  des 
archives numériques. L'aspect juridique doit être pris en considération car, au mécanisme de 
préservation  patrimoniale,  se  conjuguent  les  nécessités  d'ordre  légal.  Au  total,  comme  la 
production reste  pour le  moment hybride,  la  diversité  des situations  est  grande selon que 
l'original  papier  est  conservé  en  parallèle  (ou  non)  et,  lorsque  le  document  numérique 
constitue l'unique original, selon que celui-ci est authentifié et soumis à des impératifs de 
traçabilité,  d'intégrité et  d'authenticité pour garder sa force probante en cas de litige et  de 
passage devant un juge ou qu'au contraire, il ne réclame aucune précaution particulière parce 
que le risque juridique encouru est  nul  ou extrêmement ténu.  Enfin,  la  présence,  dans de 
nombreuses applications, d'informations nominatives de nature sensible soulève la question de 
l'articulation  entre  la  législation  spécifique  aux  données  personnelles  (destruction, 
anonymisation) et les dispositions du Code du patrimoine et de la vigilance à exercer par les 
archivistes pour procéder aux déclarations nécessaires pour que cette articulation puisse se 
faire.

Une autre originalité réside dans la multiplicité des acteurs : le service producteur, 
commanditaire et utilisateur de l'application ; le service informatique, prestataire technique 
agissant pour le compte de celui-ci et détenteur des données ; le service juridique, expert pour 
les questions de traitement automatique de données nominatives et de valeur de preuve ; le 
service  d'archives,  responsable  de  la  mémoire  de  l'institution,  voire,  le  service  public 
d'archives chargé du contrôle scientifique et technique au nom de l'État. Une clarification des 
rôles assumés par tous ces protagonistes s'impose.

Tout plaide pour que l'on cherche à anticiper au maximum le règlement des difficultés 
qui  ne  manqueront  pas  de  se  faire  jour  tout  au  long  du  cycle  de  vie  des  informations 
numériques  :  celle  d'assigner  un  délai  de  conservation  et  un  sort  final  à  chaque type  de 
document ; celle d'apporter une solution appropriée à tous les problèmes juridiques soulevés 
(authenticité,  preuve,  protection des données nominatives,  sécurité  et  droit  d'accès) ;  celle 
d'avoir,  pour  les  documents  revêtus  d'une  signature  électronique,  un  plan  de  gestion  de 
l'archivage légal (conservation de tous les certificats successifs, jetons d'horodatage, listes de 
révocation, audits du système) ; celle de privilégier, pour les données vouées à un archivage 
de plus  de 30 ans,  un  format  identifié,  vérifiable  (publié,  largement  utilisé  et  si  possible 
normalisé) et durable ; celle de ne pas négliger d'y associer les métadonnées pertinentes en 
privilégiant l'adoption du SEDA.
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Il convient de baliser très précisément le cheminement des documents électroniques ; il 
faut  également  veiller  à  préciser  l'endroit  où,  à  chaque  étape  du  parcours,  les  paquets 
d'information seront stockés (système d'information, système d'archivage pour les documents 
intermédiaires et, éventuellement, système d'archivage spécifique pour les archives pérennes) 
en identifiant parfaitement les responsabilités endossées par chaque partie prenante (qui est 
comptable  de  la  conservation  matérielle  des  données  ?  de  leur  authenticité  et  valeur  de 
preuve ? qui assure le contrôle du processus ? etc.). Étant donné que les données numériques 
ont pour propriété d'être aisément  reproductibles, cette répartition n'est pas aussi simple à 
déterminer que dans le cas d'archives papier, y compris durant la durée d'utilité administrative, 
pendant laquelle les données figurent au sein des applications métier : si elles doivent être 
conservées à titre historique, il est possible de choisir,  dès ce stade, de les dupliquer pour 
alimenter d'emblée un système d'archivage définitif ;  dans ce scénario où les informations 
existent parallèlement sur des serveurs différents, il importe de savoir si les données d'origine 
et celles versées par extraction ont exactement la même valeur juridique et lesquelles feront, le 
cas échéant, foi.

Par ailleurs, maintenant que les flux de données sont d'une forte volumétrie et doivent 
être  purgés  avec  régularité,  il  y a  avantage,  pour  faciliter  les  démarches  en  évitant  toute 
rupture de charge,  à faire inter-réagir  les applications  de production avec les  systèmes de 
stockage  sécurisé  et/ou  de  conservation  pérenne  comme  avec  ceux  de  diffusion.  Pour 
industrialiser le processus d'archivage, il est ainsi hautement souhaitable de pouvoir se fonder 
sur une gestion dynamique permettant, d'abord, des tris automatiques des données soumis à 
archivage ou élimination, puis une récupération automatique des éléments descriptifs existants 
dans l'application d'origine pour les éclairer et, pour finir, une automatisation des exports vers 
la plateforme d'archivage avec, avant leur transfert au service d'archives, leur transformation 
préalable, grâce à l'implémentation du Standard d'échanges (SEDA), au format d'archivage 
ainsi que l'élaboration du bordereau de versement ou d'élimination destiné à les accompagner. 

Agir le  plus  en amont possible  simplifierait  considérablement  les  opérations et  les 
rendrait  plus  efficaces,  mais  s'inscrire  plus  en  avant  dans  le  cours  des  informations 
électroniques sous-entend une profonde refonte du positionnement des archivistes. En effet, 
s'ils ont contribué quelque peu à faire bouger cette image au cours des dernières décennies, 
ceux-ci sont, quoi qu'il en soit, toujours regardés comme intervenant en bout de chaîne pour 
recueillir les documents ayant une valeur à long terme. Certes, ils ont été amenés, à cause de 
l'inflation documentaire, à modifier leur attitude ; gardiens de la mémoire nationale, ils en sont 
arrivés à s'occuper également des documents administratifs en assurant leur évaluation, en 
contrôlant  les  éliminations,  en élaborant  des  tableaux de tri,  en prenant  en charge,  le  cas 
échéant, la gestion des archives intermédiaires. Leur participation à la création et à la maîtrise 
des  archives  courantes  est  demeurée  réduite,  à  de  rares  exceptions  près.  Or,  pour  les 
documents numériques, c'est une présence active dans cette première étape qui, seule, est de 
nature à garantir un archivage convenable.
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Déjà  nombreux  sont  les  services  d'archives  sollicités,  par  les  institutions  et  leurs 
directions  des  systèmes  d'information,  pour  prodiguer  des  conseils  pour  le  transfert  des 
messages  électroniques  dans  des  dossiers  bureautiques,  pour  le  nommage  des  fichiers 
bureautiques selon des règles opérantes, pour l'élaboration de plans de classement par grandes 
fonctions afin de limiter les copies et les versions multiples d'un même document et gagner de 
l'espace de stockage. Il faut, néanmoins, s'attendre à ce que ce pan d'activités s'intensifie dans 
les années à venir. De ce fait,  la perception de la mission de l'archiviste va changer et  la 
fonction de contrôle et d'assistance, au contact étroit avec les services producteurs, est appelée 
à s'amplifier pour la gestion des documents numériques tout comme cela se produit aussi, en 
raison des modifications du paysage administratif, pour les documents papier.

2.1.3. le bouleversement des modes d'organisation

La diffusion des technologies s'est progressivement accompagnée d'une métamorphose 
des  pratiques.  Plus  les  nouvelles  technologies  se  banalisent,  plus  les  enjeux  associés 
deviennent  compliqués,  étant  donné  l'existence,  avec  la  nouvelle  génération  de  projets 
coopératifs, de systèmes globaux, d'une architecture sophistiquée, visant à mieux organiser, 
analyser, partager et diffuser les informations. De plus, sur le plan matériel, les maîtres mots 
étant  de  réduire  les  coûts  récurrents  et  d'optimiser  la  dépense  informatique,  aux 
infrastructures,  au  départ  déconcentrées,  succèdent,  dans  cette  nouvelle  étape,  une 
gouvernance au niveau central ainsi que, souvent, une concentration physique des données sur 
des serveurs centraux, encouragée  tant pour des raisons d'efficience que de sécurité renforcée. 
La  double  tendance  qui  se  dessine  -  centralisation  dans  les  administrations  d'État  et 
mutualisation dans les collectivités territoriales - rend malcommode la définition d'un mode 
efficace d'archivage pour les informations numériques d'intérêt local.

Dans un premier temps, l'informatisation a été plaquée sur les entités et les procédés 
administratifs  existants,  sans  apporter  de  modification  organisationnelle  majeure,  les 
applications des différentes administrations - et même des différents métiers au sein d'une 
administration  -  restant  cloisonnés,  avec  peu  de  travail  inter-services,  les  données  étant 
stockées sur des matériels installés à proximité des utilisateurs. Puis, les fichiers, initialement 
créés sous une forme élémentaire et pour un objectif limité, se sont peu à peu étoffés en bases 
de données dans l'idée de tirer tout le parti possible des moyens de traitement disponibles. Du 
fait de l'ouverture des réseaux et de l'irruption des technologies facilitant les modes de partage, 
la donne a changé. La progression technologique a engendré une réflexion sur un registre 
différent. Pour améliorer la décision publique, en réduire les délais, faire mieux communiquer 
les administrations centrales et déconcentrées, de nouveaux schémas ont vu le jour, qui ne 
raisonnent  plus  autour  de  l'outil  mais  s'attachent  plutôt  au  processus  lui-même,  dans  une 
optique de révision de celui-ci (réingénierie).

Avec l'accès au service public grâce au développement de télé-procédures, la nature du 
travail administratif a commencé à se transformer en profondeur et l'habitude s'est prise de 
collaborer davantage entre services d'autant que cette évolution des périmètres fonctionnels 
était désormais facilitée par l'interopérabilité.
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En  conséquence,  à  l'ère  du  numérique,  la  complexité  interne  des  organisations 
publiques  est  vouée  à  disparaître  ou,  à  tout  le  moins,  à  s'estomper.  Il  n'y  a  plus  guère 
aujourd'hui de grande application de l'État qui ne concerne qu'un seul ministère ; des réseaux 
d'information ministériels,  puis interministériels,  irriguant  tout le  territoire,  ont  été mis en 
place.  La  création,  en  février  2011,  de  la  direction  interministérielle  des  systèmes 
d'information et de communication de l'État (DISIC) témoigne d'une volonté affichée d'aller, 
dans les prochaines années, plus loin encore dans le décloisonnement et la transformation des 
systèmes  d'information  et  de communication  de  l'État  au travers  de la  construction  d'une 
vision  stratégique  commune  et  de  programmes  de  mutualisation  (réalisation  d'un  réseau 
interministériel, sécurisé et rationalisé, regroupant la totalité des réseaux ministériels ; mise en 
œuvre du système d'informations financières - Chorus - touchant tous les ministères ; création 
de  l'opérateur  national  de  paie,  destiné  à  être  le  payeur  unique  de  l'ensemble  des 
administrations,  civiles  et  militaires,  de  l'État,  mise  en  place  de  modes  d'hébergement 
communs et réflexion sur le cloud computing).

Ces technologies requièrent des équipements lourds pour leur exploitation. Aussi si 
l'on a délocalisé les usages, l'on a cherché, d'un autre côté, à avancer, au fur et à mesure du 
remplacement des ressources matérielles ou logicielles tombées en désuétude, dans le sens 
d'un regroupement, au sein d'un système unique, des données, qui se trouvaient éparpillées 
dans  diverses  applications,  dans  le  but  d'en  centraliser  l'administration-système  et  les 
équipements de stockage.

Ainsi, en quelques années, la production numérique des services déconcentrés de l'État 
a-t-elle  connu  une  évolution  considérable  tant  dans  sa  nature  que  dans  son  architecture 
physique. Des fichiers mis en place comme de simples registres se sont mués en bases de 
données, communes à plusieurs services ou ministères puis, éventuellement, en télé-services. 
Surtout,  après  les  premières  initiatives  prises,  en  toute  autonomie  et  à  partir  de  moyens 
techniques propres,  sans aucune intervention de l'administration centrale,  on constate  que, 
depuis quelques années, à des fins d'harmonisation mais aussi de rationalisation des coûts 
ainsi  que pour des facilités  d'exploitation et  de maintenance,  sont  alimentés des systèmes 
d'information  pilotés,  dans  leur  conception,  leur  gestion  quotidienne  et  leur  maintenance 
applicative, par le ministère lui-même, qui a la main sur l'ensemble des données.

Sur  le  fond,  on  peut  considérer  que,  dans  de  nombreux cas  (matrices  cadastrales, 
hypothèques,  procès-verbaux  de gendarmerie,  contraventions,  etc.),  malgré le  déploiement 
d'une  application  nationale,  la  logique  de  traitement  demeure  territoriale  avec  des 
informations  fournies,  validées,  gérées  et  exploitées  par  les  services  déconcentrés, 
responsables de leur saisie ainsi que de leur qualité et bénéficiant d'une certaine autonomie 
dans leur utilisation.  Dans  d'autres,  cependant,  la  centralisation  va  de  pair  avec  une 
restructuration en une authentique base nationale,  dans laquelle toute assise territoriale est 
abandonnée (déclaration d'impôts passées d'un dossier par adresse à un dossier par personnes), 
voire  qui  vise  à  traiter  le  processus  à  l'échelle  de  l'ensemble  du  pays  (dans  le  système 
d'information  institué  pour  l'inspection  du  travail,  à  côté  des  dossiers  propres  à  chaque 
circonscription,  existent  des  dossiers  nationaux  par  entreprise,  rassemblant  des  données 
provenant de plusieurs circonscriptions, pour permettre des recoupements et avoir, dans le cas 
d'entreprises multi-sites, un contrôle opéré au plan national). 
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Comment,  dans  ce  contexte,  convient-il  d'agir  pour  ce  qui  est  des  responsabilités 
d'archivage  ?  Est-ce  aux  Archives  nationales  -  qui  ont,  réglementairement,  dans  leurs 
prérogatives,  la  collecte  des  archives  des  institutions  dont  la  vocation  est  nationale  -  et, 
notamment, celle des ministères - de s'occuper de ces bases nationales ? Les informations qui 
y  sont  présentes  étaient,  autrefois,  accessibles  localement  si  bien  que  des  sources 
traditionnellement consultées dans les Archives départementales telles les listes électorales, 
les répertoires des affaires pénales risquent de ne plus l'être dorénavant qu'au niveau central. 
Les services  d'Archives  départementales  souhaitant  vivement  ne pas  être  dépossédées  des 
grandes séries (cadastre, hypothèques, minutes notariales ou judiciaires, etc.) qui font depuis 
toujours  leur  richesse,  ces  archives  électroniques  centralisées  devront-elles  être 
«relocalisées» ? C'est l'un des dilemmes qui se posent aux archivistes.

Étant  donné  que  cette  centralisation  se  décline  de  manière  différente  suivant  les 
systèmes d'information, il est envisageable d'adopter des stratégies appropriées à chaque cas 
de figure : les missions ministérielles et les Archives nationales prendraient en charge ceux 
dans lesquels le modèle de données est véritablement national (cas de l'inspection du travail 
cité plus haut) ; les autres, reposant sur une logique territoriale, continueraient d'être versés 
aux Archives départementales.

Si  l'on  adopte  cette  ligne  de  partage  théorique,  on  n'en  continue  pas  moins  de  se 
heurter, sur le terrain, à des obstacles. Comment les Archives départementales peuvent-elles 
exercer  concrètement  un  contrôle  sur  les  données  électroniques  natives  produites  par  les 
services déconcentrés de l'État, lorsque la conception et le suivi des systèmes s'effectuent au 
niveau central ? 

La proposition émise est de faire intervenir conjointement le responsable de la mission 
ministérielle et quelques représentants d'Archives départementales au stade de la négociation 
préalable  à  l'établissement  des  modalités  d'archivage (fixation  des  règles  de conservation, 
définition  de  la  stratégie  d'archivage  et  de  transfert  des  données  aux  Archives 
départementales).

Dans la pratique, le scénario de versement des données des applications centrales aux 
services territoriaux d'archives s'avère difficilement réalisable. Les situations dans lesquelles 
un archivage numérique fonctionne localement sont rares (les Archives départementales du 
Pas-de-Calais  le  font  pour  la  main  courante  des  commissariats,  celles  du  Doubs  pur  les 
applications des juridictions). Un des écueils  réside dans l'absence de système d'archivage 
électronique  fonctionnel  dans  les  Archives  départementales.  Il  faut,  d'autre  part,  que  les 
services  de l'État  implémentent  un moyen d'extraction pour  les  données  produites  par  les 
services déconcentrés en vue de leur  versement aux Archives départementales dans une forme 
accomplie qui n'implique pas de manipulation à la réception.
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De plus en plus  fréquemment,  la récupération des données à archiver ne peut  être 
opérée que depuis le site central, ce qui sous-entend ensuite leur acheminement en direction 
de la centaine de services départementaux d'archives. On ne saurait envisager que le service 
détenteur  dialogue  avec  une  multiplicité  de  services  d'archives,  dotés  de  moyens 
techniquement hétérogènes, pour régler la mise à disposition des données à chacun d'entre eux 
en fonction de ses possibilités respectives. Il serait, sans doute, plus opérant de passer par une 
instance unique qui réceptionnerait la totalité des archives et aurait, ensuite, la charge de les 
distribuer vers les services publics d'archives concernés. Pour jouer ce rôle d'intermédiaire, 
plusieurs  hypothèses  sont  possibles  :  les  Archives  nationales  -  interlocuteur  naturel  des 
administrations centrales pour l'archivage - pourraient remplir cette fonction mais il faudrait 
alors qu'elles aient les moyens humains, budgétaires et matériels pour le faire ; autrement, il 
pourrait être fait appel au Centre national du microfilmage et de la numérisation d'Espeyran 
ou  à  un  opérateur  privé.  Une  autre  alternative  consisterait  à  supprimer  cette  phase  de 
répartition  matérielle  qui  oblige à  passer  par  l'envoi  de  masses  de CD sur  l'ensemble  du 
territoire et à la remplacer par l'accès à un portail national sur lequel il serait possible de se 
connecter  pour  télécharger  les  ensembles  à  archiver.  Certaines  administrations  s'apprêtent, 
pour leurs propres besoins, à créer de tels dispositifs dans lesquels il faudrait que les services 
d'archives cherchent  à s'insérer. 

Pour l'archivage électronique des applications des services déconcentrés de l'État, un 
choix doit être fait : revoit-on le partage actuel des compétences entre Archives nationales et 
Archives départementales mais cela représenterait une reprise en charge par le ministère de la 
Culture d'une fonction qu'il a choisi il y a plusieurs décennies de décentraliser ? Laisse-t-on, 
délibérément,  les  décisions,  adoptées  au  coup  par  coup,  tracer  une  carte  aléatoire  de  la 
conservation  des  fonds  numériques  d'État,  en  s'efforçant  plutôt  de  travailler  sur  la 
normalisation de la description, la diffusion des instruments de recherche, la réglementation 
de la communication ?

Si,  dans  les  administrations  centrales,  la  mutualisation  est  demeurée,  en  raison  de 
fortes spécificités métiers, peu répandue jusqu'aux récents projets soutenus par la DISIC en 
faveur de grands systèmes d'information interministériels pour les actions support (Chorus, 
opérateur national de paie, projet Sirhius pour les ressources humaines), dans les collectivités, 
les perspectives ont semblé prometteuses et un mouvement s'est déjà largement amorcé en ce 
sens.

Les  collectivités  exercent,  elles  aussi,  beaucoup de métiers  différents  mais  ceux-ci 
sont, partout, les mêmes. Développer des solutions industrialisées se trouve donc justifié dans 
la mesure où celles-ci sont susceptibles de profiter à un grand nombre. Limitées tant qu'elles 
imposaient  d'importants  compromis  aux  partenaires  en  vue  d'un  alignement  de  tous,  les 
initiatives de coopération se déploient résolument maintenant que toute entité peut, grâce aux 
technologies actuelles, piloter ses applications de façon transparente, qu'elles soient gérées en 
interne ou sur une plateforme distante.
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Pour empêcher que ne s'installent des fractures numériques, des collectivités ont joué 
la carte du regroupement pour proposer à leurs adhérents une plateforme commune de façon à 
ce  qu'il  ne  leur  soit  plus  nécessaire  d'acquérir  un  serveur  ou  d'installer  des  moyens 
informatiques in situ.

Fin 2003, en réponse à une incitation de l'État,  désireux de voir  dans  le  cadre du 
programme ADELE mis en œuvre un outil de préfiguration de cette sorte, le conseil régional 
de  Bourgogne  a  décidé  de  conduire  l'expérimentation  d'une  infrastructure  régionale  de 
fourniture de services en ligne, partagée par de nombreuses entités publiques et financée par 
des  cotisations  de  chacune  au  prorata  de  leurs  ressources.  L'idée  était  de  procurer  aux 
utilisateurs  des  solutions  «clés  en  mains»,  associant  services  en  ligne  et  services 
d'accompagnement, de maintenance et d'expertise afin qu'ils soient en mesure de répondre aux 
injonctions réglementaires (dématérialisation des marchés publics, etc.).

A  l'heure  actuelle,  e-Bourgogne  apparaît  comme  l'un  des  emblèmes  de  la 
modernisation des politiques publiques locales. Fort de sa réussite, ce GIP inspire d'autres 
collectivités territoriales françaises. La Bretagne a lancé, en 2006, en se distinguant par le 
choix d'un autre mode de portage (syndicat mixte), e-Megalis sur un périmètre de services 
équivalent et a ouvert, en janvier 2007, sa première brique (salle des marchés publics) et a 
engagé  la  mise  en  place  de  systèmes  d'archivage  électronique  tant  pour  les  archives 
intermédiaires que définitives en liaison étroite avec les différentes Archives départementales 
de la région.

Grâce à cette mise en commun de ressources humaines, matérielles et financières, de 
substantielles  économies  d'investissement  sont  générées  et  les  petites  structures  (petites 
communes et villes moyennes) qui ne disposent ni des capacités contributives, ni de celles 
indispensables pour la conduite de projets, sont en mesure d'offrir à leurs usagers des services 
tout aussi performants que ceux proposés par les plus grandes, contribuant ainsi - et à moindre 
frais - au dynamisme de leur territoire.

L'échelon régional a été jugé, en Bourgogne ou en Bretagne, Auvergne, Guadeloupe 
comme le niveau adapté à la mise en œuvre de ce type de mise en commun dont le modèle de 
financement  est  d'autant  plus  performant  qu'une  masse  critique  d'adhérents  est  atteinte 
rapidement ; la quête de rentabilité inciterait même à des structures de coopération intéressant 
d'encore plus vastes territoires et ayant un rayonnement inter-régional par exemple. Ailleurs, 
ce sont des départements qui, en raison de l'aide qu'ils ont coutume d'apporter aux communes,  
se sont donnés les mêmes cibles dans leur ressort géographique avec des formules diverses 
(syndicats  mixtes,  service  public  local).  Quelle  que  soit  l'étendue  territoriale  retenue,  les 
collectivités se sont familiarisées avec l'utilisation d'infrastructures matérielles et logicielles 
gérées  par  des  tiers,  qui  leur  octroie  les  moyens de traiter  de sujets  complexes  (sécurité,  
qualité  de service)  ou spécifiques  (tiers  de confiance,  archivage)  à  un degré supérieur  en 
favorisant le partage des connaissances et des pratiques.
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L'archivage numérique dans sa dimension légale et sécurisée, la signature électronique 
et le parapheur électronique figurent parmi les applications génériques, indispensables à toute 
dématérialisation, communément délivrées par ces plateaux techniques mutualisés. 

Pour le moment, l'archivage pérenne n'y est pas pris en considération si bien que, de la 
même  façon  que  pour  les  applications  centralisées  de  l'État  (et,  avec  les  mêmes  freins 
matériels),  chaque  service  d'archives  concerné  devrait,  à  terme,  en  recevoir  les  archives 
d'intérêt historique pour en assurer la conservation définitive.

Vu l'essor  fulgurant  de  la  production  numérique  et  le  poids  de  son archivage,  les 
institutions archivistiques se demandent si elles pourront, seules, avoir les facultés financières 
d'acquérir la technologie nécessaire à la conservation à long terme des documents numériques 
et la soutenir à travers le temps. Elles hésitent entre l'obtention d'une solution technique en 
propre ou, à l'instar de ce qui se fait pour l'archivage intermédiaire, la recherche d'une formule 
mutualisée.  Il  est  évident  qu'en  s'unissant  pour  accélérer  le  déploiement  de  l'archivage 
électronique,  l'on éviterait  que certains ne soient,  dans les collectivités les plus démunies, 
laissés sur le bord du chemin. Quel niveau de maillage serait-il alors pertinent d'adopter ? 
Quel serait le portage juridique qui conviendrait le mieux ? Comment définir le partage des 
responsabilités et des financements entre les partenaires ? 

2.2. Un défi à relever

Pour les archives numériques, le recul n'existant guère, les tâtonnements affectent tous 
les aspects stratégiques sur toute la chaîne de leur traitement. Comment assurer la collecte et 
la conservation des archives qui, dans une proportion de plus en plus importante, n'existent 
qu'à  l'état  numérique  ?  Sous  quelle  forme  le  service  d'archives  d'une  collectivité  doit-il 
participer  aux  procédures  d'archivage  électronique  mises  en  œuvre  par  celle-ci  ?  Quelles 
relations entretenir avec la direction des systèmes d'information de la collectivité ? Quel rôle 
le service d'archives qui contrôle et organise le contrôle scientifique et technique exercé au 
nom de l'État doit-il tenir ? Quelle politique suivre pour les archives électroniques de l'État 
dans  les  territoires,  notamment  dans  le  cas  des  applications  dont  les  données  sont 
physiquement centralisées au niveau du ministère de tutelle ? Comment, au delà du court et 
moyen terme, mettre en place un archivage pérenne des documents qui le méritent ? En aval, 
quelle  forme  l'accès  des  publics  aux  documents  numériques  est-il  susceptible  de  prendre 
demain ?  Quelle sera,  alors, la procédure d'identification des sources ?  Quelles seront les 
fonctions  politiques,  sociales,  culturelles  remplies  par  les  services  d'archives  dans  cet 
environnement ? Sur le fond, la production administrative électronique n'est-elle pas en train 
de détruire la notion de «dossier» et, en rationalisant à l'excès l'information traitée, de vider de 
sa substance celle d'«archives» ? L'audition de personnes ayant, dans leur quotidien, approché 
concrètement ces diverses problématiques a été souhaitée par le groupe de travail.
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2.2.1. veiller à intervenir à un stade précoce du développement des applications

Pour avoir des témoignages de terrain sur l'ampleur du glissement vers une production 
numérique  et  sur  ses  incidences  en  matière  de  gestion  de  l'information  et  d'archivage,  le 
groupe de travail s'est adressé à deux institutions fort dissemblables tant par leur taille que par 
les attributions qui leur sont dévolues : la Région Limousin et l'Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris.

Les programmes d'action, ambitieux et onéreux, de ces deux organismes ont été, de 
plus, présentés sous deux visions différentes : celle d'un directeur de services informatiques et 
celle d'un responsable de service d'archives.

François Saule, chef du service informatique de la Région Limousin, a été invité à 
exposer le plan de dématérialisation totale en cours de mise en œuvre dans cette instance 
régionale qui se base sur des télé-procédures aussi  bien en interne qu'avec les partenaires 
externes ainsi que sur l'installation de systèmes de Gestion électronique de documents (GED).

Un certain nombre de transactions internes (réservation d'une ressource, par exemple) 
est,  d'ores  et  déjà  effectué  sous  la  forme électronique au sein  du Conseil  régional  ;  pour 
certains  d'entre  elles  (ordres  de  mission  et  frais  de  déplacement,  demandes  de  congé) 
susceptibles de donner lieu à des contestations, il est fait usage de la signature électronique. 
D'un autre côté, des extranets collaboratifs sont utilisés pour le recueil des statistiques des 
organismes de formation ou pour les demandes de travaux ou d'équipements des lycées.

Surtout,  la  région Limousin a mis  en place,  en septembre 2009,  PlaNet  Limousin, 
plateforme générique  de  dématérialisation  dont  l'usage,  permettant  aux  usagers  d'effectuer 
leurs  démarches  administratives  entièrement  en  ligne  et  de  suivre  à  distance  l'état 
d'avancement de leurs dossiers, devrait être progressivement étendu. Le coût global de cette 
infrastructure, dont la mise en service a représenté quatre années-homme de travail, est évalué 
à  800.000  €.  Le  socle  technique  commun,  comportant  des  workflows,  des  dispositifs 
d'archivage  (coffre-fort  électronique),  de  signature  électronique  ainsi  qu'un  parapheur 
électronique, a été installé. Pour le moment, deux télé-services sont disponibles : l'octroi, géré 
par le Pôle Économie et Emploi, des aides économiques aux entreprises et particuliers ; la 
gestion  administrative,  incombant  à  la  direction  professionnelle  et  de  l'apprentissage,  du 
processus (de l'appel d'offres et dépôts des enveloppes jusqu'à la signature du marché) de mise 
en concurrence que la Région entretient avec les organismes de formation professionnelle. 

Les usagers et partenaires peuvent signer électroniquement leurs documents sans avoir 
à  acquérir  un  certificat  électronique  personnel  grâce  à  un  certificat  temporaire  généré 
spécifiquement pour chaque signature par la Région en tant qu'autorité de certification. Les 
agents habilités de la Région valident et signent,  eux, via un parapheur électronique.  Une 
cinquantaine  de  certificats  ont  été  distribués  aux élus  et  agents  (dont  un au  président  du 
conseil général).
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La préservation  des  documents  de  valeur  probatoire  constitue,  pour  M.  Saule,  un 
élément clé. Sur le plan fonctionnel, il a fallu préciser quelle serait l'autorité responsable de la 
délivrance des certificats aux agents, la décision s'étant finalement arrêtée sur la direction des 
ressources  humaines  (DRH).  L'utilisation  de  la  signature  électronique  va,  de  surcroît, 
demander une gestion dans le temps des certificats : gestion des péremptions, conservation 
des couples formés par les documents et les fichiers de signatures correspondants. Cela n'a 
rien d'évident, vu la faible durabilité des logiciels de lecture et de déchiffrage.

Enfin, les frais induits ne sont pas négligeables : chaque certificat est évalué comme 
étant de l'ordre de 50 euros par personne et par an (auquel il convient encore d'ajouter le prix 
du support - clé USB ou carte à puce - employé). Le prix d'un certificat de serveur couvrant un 
organisme s'élève aujourd'hui à 4.000 € par an .

Pour  ce qui  est  de la  GED, quatre  systèmes sont  actuellement  en vigueur  dans  la 
Région (dont celui du service de l'Inventaire). Du côté organisationnel, les exigences sont 
autres : il faut gérer le cycle de vie de l'information et, pour cela, obtenir la participation des 
usagers. Une réflexion est à mener pour définir ce que l'on entend faire puis il convient de 
réaliser le recensement de tous les documents ainsi qu'un travail de fond sur la typologie, la 
durée  d'utilité  administrative,  la  gestion  de  profils  avec  détermination  des  métadonnées 
correspondant à chaque type de documents. L'installation de GED se situe dans une fourchette 
de  20  à  100.000  €  mais  représente  un  changement  de  culture  professionnelle  radical, 
nécessitant un accompagnement continu des utilisateurs.

Au sein de cet ensemble, le système d'archivage électronique (SAE) est l'outil métier 
(versement, stockage, gestion des données descriptives, consultation) mis à la disposition du 
service des archives et géré par lui. En Limousin, l'emploi du Standard d'échanges (SEDA) est 
prévu, les formats acceptés en entrée sont ceux du RGI ; le produit technique retenu (Centera) 
assure une conservation de données répliquées et permet des migrations automatiques.

Aux yeux de M. Saule, l'enjeu organisationnel est extrêmement fort, la mise en place 
d'une  politique  d'archivage  est  le  préalable  à  toute  solution  technique,  laquelle  doit 
impérativement s'inscrire dans un projet global.

Patrice  Guérin,  conservateur  responsable  du  Service  des  archives  de  l'Assistance 
publique-Hôpitaux  de  Paris,  établissement  jouissant,  par  convention,  d'une  autonomie  de 
gestion de ses archives, a évoqué les évolutions envisagées pour la gestion des dossiers de 
patients qui, jusque là, reposaient, dans cette institution, sur plus d'une centaine d'applications 
(ce  chiffre  élevé  s'explique  par  l'existence  de  systèmes  spécifiques  à  certains  type 
d'informations tels que les rendez-vous ou l'imagerie ainsi que par l'hétérogénéité des outils 
adoptés dans chaque hôpital). La volonté est de passer, dans un avenir maintenant très proche, 
à un outil commun pour les 72.000 personnels médicaux et soignants des 38 sites de l'AP-HP 
dans le cadre du projet «dossier patient unique».
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Jugeant  indispensable  de  situer,  au  préalable,  le  problème  dans  son  contexte,  M. 
Guérin a précisé que les dossiers médicaux des hôpitaux de l'AP-HP atteignent actuellement 
un total de 300 km.l. dont seulement 33 km.l. sont détenus par le Service des archives, 110 
km.l. étant externalisés pour un coût annuel de 900.000 €, le reste étant gardé dans les locaux 
hospitaliers.

Il a rappelé les spécificités, nombreuses, attachées à la gestion de ces dossiers. Ils sont 
astreints à des règles de conservation complexes qui, fixées par le décret du 4 janvier 2006, ne 
se basent plus désormais sur l'âge du patient (et sur sa date de naissance) mais sur la date du 
dernier  mouvement  subi  (le  dossier  peut  être  éliminé après  20 ans  d'inertie,  sous  réserve 
toutefois que les dossiers des jeunes malades ne soient pas détruits avant que ceux-ci aient 
atteint l'âge de 28 ans ; en revanche, les dossiers des personnes décédées moins de dix ans 
après leur passage dans l'établissement peuvent être mis au pilon 10 ans après la date du 
décès). Leur communicabilité aux intéressés est de droit depuis la loi n° 2002-637 du 29 avril 
2002 (dite loi Kouchner) qui a reconnu à toute personne (et, le cas échéant, à ses ayants droit) 
un droit d'accès aux informations relatives à sa santé détenues par un établissement de santé 
(qui, plus est, dans des délais contraints, de 8 jours pour les dossiers de moins de 5 ans et de 
deux  mois  pour  ceux  de  plus  de  cinq  ans).  Des  exigences  particulières  sont, 
réglementairement,  posées  pour  l'hébergement  des  données  de santé à  caractère personnel 
puisque, depuis un décret du 4 janvier 2006, toute opération de cette sorte requiert le recueil 
de l'accord du patient et impose le recours à un hébergeur agréé par le ministère de la Santé  
(et,  non par  celui  de la  Culture bien que les  dossiers médicaux répondent  à la  définition 
d'archives publiques) ; les mêmes règles sont appliquées dans le cas de l'externalisation des 
dossiers papier (avec un agrément délivré par le ministère de la Culture). Enfin, la gestion de 
ces dossiers est un des aspects pris en considération dans la procédure de certification des 
établissements de santé et  se trouve, de ce fait,  l'objet  de contrôle de la part  de la Haute 
autorité de santé.

M. Guérin a, ensuite, abordé la mise en place du «dossier patient unique» qui, en vue 
d'optimiser la prise en charge du malade et de faciliter la décision thérapeutique, centralisera, 
quel que soit le point d'entrée du malade et sa circulation ultérieure dans les établissements de 
l'AP-HP,  les  données relatives  au patient  (identité,  examens médicaux,  analyses,  résultats) 
dans un dispositif permettant le partage des informations entre professionnels de santé de tous 
les hôpitaux du ressort de l'AP-HP, tout en garantissant leur confidentialité et leur sécurité. Ce 
système présuppose l'attribution d'un identifiant permanent patient qui se substituera à celui 
du  système  d'information  actuel.  Actuellement  en  test  dans  un  établissement  pilote,  le 
déploiement du «dossier patient unique» devrait s'effectuer à partir de 2013, son coût global 
étant estimé à 95 millions €.

Le passage au «dossier patient unique» recèle une série d'enjeux. Il soulève certaines 
questions techniques : celle de l'insertion ou non de l'imagerie médicale dans le projet dans la 
mesure où les volumes sont considérables et les formats hétérogènes. L'AP-HP se heurte aussi 
à la difficulté de la mise en place de modules spécifiques d'archivage à cause du  considérable 
volume des données à gérer, d'une part et de la complexité de la détermination du délai de 
conservation, d'autre part.

57



Il est, de plus, lourd de répercussions dans la mesure où l'environnement de travail des 
personnels  de  santé  est  largement  bouleversé.  La signature  électronique  et  l'utilisation  de 
codes personnels va, ainsi, à l'encontre des habitudes des équipes de soins et n'est pas sans 
soulever de réticences.

Il  est  prévu  qu'à  terme,  le  «dossier  patient  unique»  s'interface  avec  le  projet 
gouvernemental de «dossier médical personnel (DMP)», sorte de carnet de santé numérique 
prévu  par  la  loi  du  13  août  2004 relative  à  l'assurance  maladie  et  destiné  à  favoriser  la 
coordination, la qualité et la continuité des soins entre médecine de ville et hôpital. Ce projet 
vient d'entrer dans une phase d'expérimentation puisque, depuis le début 2012, tout Français 
qui le souhaite peut se créer un DMP qui sera conservé chez un hébergeur agréé ; chaque 
professionnel  de  santé,  exerçant  en  ville  ou  en  établissement  de  santé,  s'y  rapportera  à 
l'occasion de chaque acte ou consultation avec, toutefois, l'autorisation du patient ; en cas de 
décès  du  titulaire  du DMP,  les  ayants  droit  pourront  demander  à  y accéder,  sauf  volonté 
contraire exprimée par le malade avant son décès.

Sur le plan archivistique,  il  est  attendu de fortes retombées de ces deux nouvelles 
formules de dossiers patient informatisés. Les dossiers médicaux sur papier ne seront plus 
alimentés à partir du moment où le «dossier patient unique» fonctionnera. Ceux qui auront été 
ouverts antérieurement seront conservés jusqu'à échéance de leur utilité, soit une moyenne de 
vingt ans ; il n'y aura plus, dans deux décennies, que des dossiers numériques. De plus, s'il y a, 
en  l'état  actuel  du  dispositif,  une  forte  demande  de  consultation  de  leur  dossier  par  les 
intéressés, on peut se demander s'il y aura encore un intérêt à rendre consultable le «dossier 
patient unique», tenu par l'établissement hospitalier, quand le «dossier médical personnel» sera 
directement piloté par chaque patient qui pourra y accéder à sa guise. Tant le stockage que la 
communication  des  dossiers  médicaux hospitaliers  devraient,  en  toute  logique,  disparaître 
alors que le poids, humain et financier, de ces deux fonctions s'avèrent, à l'heure actuelle, très 
important.

2.2.2.  déterminer  la(les)  solution(s)  adéquate(s)  pour  l'archivage  des  
applications nationales de l'État 

Du fait  de  la  centralisation  des  applications  de  l'État,  les  discussions  préalables  à 
l'archivage  des  données  dont  le  contenu  présente  un  intérêt  territorial  sont  maintenant 
fréquemment conduites par l'archiviste ministériel. Deux d'entre eux - ceux de la Justice et de 
l'Intérieur - ont été sollicités par le groupe de travail dans la perspective d'appréhender en 
fonction de quels critères était déterminés le lieu (Archives départementales ou nationales) et 
les pratiques d'archivage des applications nationales.

Sylvain Manville, conservateur en charge de la mission des archives de France auprès 
du ministère de l'Intérieur, s'est livré à un tour d'horizon des applications nationales en usage 
dans ce département ministériel  dont il  a connaissance et  a analysé les conditions de leur 
archivage (conservation ou élimination des documents papier, archivage national ou local et 
modalités matérielles suivies).
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Il a mis en dehors du champ de cet exercice les applications nationales transversales et 
communes aux autres ministères (Chorus, dossier de carrière, etc.) et  s'est focalisé sur les 
applications métier qui, dans ce ministère, gèrent, pour la plupart,  des données à caractère 
personnel.

Il  ne  s'est  guère  attardé  sur  celles  représentant  un  faible  enjeu  sur  le  plan  de  la 
conservation définitive telles le système d'immatriculation des véhicules (SIV) ; celui de la 
délivrance des passeports biométriques entré en vigueur depuis 2009 (TESS) qui permet de ne 
plus garder en préfecture le dossier papier d'origine qu'un an après la date de délivrance du 
document  puis  de  le  détruire  (au  lieu  des  douze  années  de  préarchivage  observées 
précédemment)  ;  le  fichier  national  du permis  de conduire  en cours  de refonte.  Pour  ces 
dossiers, le rôle de l'archiviste départemental tend, avec l'électronique, à se résumer à une 
fonction de pur contrôle.

Il  a  ensuite  considéré  les  applicatifs  présentant  de  réels  enjeux  en  matière  de 
conservation définitive.

Une  nouvelle  version  de  l'application  de  suivi  des  dossiers  de  naturalisation 
(PRÉNAT) sera prochainement mise en œuvre. Cette base de données interministérielle a été 
créée, en 2007, pour permettre à tous les acteurs de la chaîne d'instruction des demandes de 
naturalisation  par  décret  (préfectures  et  sous-préfectures,  sous-direction  de  l'accès  à  la 
nationalité française du ministère de l'Intégration et sous-direction de l'état civil du ministère 
des  Affaires  étrangères)  de  gérer  rapidement  et  efficacement  la  procédure  (saisie  des 
informations,  accomplissement  des  tâches  d'instruction  et  transmission  électronique  du 
dossier à l'intervenant suivant) au moyen d'un outil moderne et interactif et de donner aux 
différents partenaires administratifs une vision globale et partagée du cheminement de ces 
dossiers tout en réalisant une harmonisation au plan national. Il va être adjoint à l'application 
de  départ  une  télé-procédure  pour  le  dépôt  de  la  demande  par  les  usagers.  En  matière 
d'archivage,  aucune  modification  n'est  induite  par  cette  informatisation  :  des  dossiers  de 
naturalisation  sont  maintenus  sur  support  papier  ;  leur  gestion  est,  depuis  longtemps, 
centralisée à  Rezé-lès-Nantes  avant  versement,  pour  conservation définitive,  aux Archives 
nationales.

De même, l'application qui gère, depuis 2003, le circuit des dossiers des ressortissants 
étrangers (AGDREF), depuis la demande de titre de séjour jusqu'à sa délivrance, puis permet 
de contrôler la régularité de séjour et de produire des statistiques sur le plan migratoire, est en 
cours de révision (projet AGDREF 2) afin de répondre aux évolutions normatives - nationales 
et européennes - ainsi qu'à l'obsolescence technique du système. Jusqu'en 2007, cet outil a été 
régulièrement purgé en fonction des prescriptions de la CNIL, en dépit de l'intérêt qu'aurait 
représentée la conservation à titre patrimonial de ces données. Le versement aux Archives 
nationales des sept millions de dossiers, rescapés de cet apurement et répartis sur quelques 
200 serveurs, est prévu mais n'a toujours pas été effectué.
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Les dossiers papier produits dans les préfectures sont échantillonnés, à échéance de 
leur DUA (5 ans) ; il en va de même lorsque ces dossiers ont été numérisés et intégrés dans un 
système de GED, à condition d'en garder également les index. En 2009, 40 % des préfectures 
étaient  dotées  d'une GED, trois  logiciels  étant  utilisés  (Gargantua dans  les  deux tiers  des 
préfectures équipées ; Iris et Docubase se partageant le reste du marché).

Les Archives départementales du Nord, de la Haute-Garonne et des Ardennes se sont 
préoccupées de créer un standard de récupération et des procédures d'archivage à partir de ces 
GED. Dans les Ardennes, il  a été possible de travailler avec le service informatique de la 
préfecture  à  la  mise  en  place  d'un  outil  d'export  des  données  qui  peut  maintenant être 
mutualisé14.

L'application  Waldec  (Web  des  associations  librement  déclarées),  lancée  en  juillet 
2001,  déployée  à  partir  d'avril  2007  et  devenue,  en  2009,  le  répertoire  national  des 
associations (RNA), a pour objet de disposer, dans une base unique, d'informations, fiables et 
normalisées,  relatives à «l'état  civil» des associations  (titre,  objet,  adresse du siège et  des 
établissements, dates de déclaration et publication au Journal officiel) auxquelles s'ajoutent, 
sous une forme numérisée, quelques pièces essentielles (derniers statuts et liste des personnes 
habilitées à représenter l'association), d'en suivre la vie (changement de statuts, d'adresse, de 
responsables, etc.), de dématérialiser à terme la procédure de déclaration, de modification et 
de dissolution d'association. Cet outil de simplification administrative couvre aujourd'hui tout 
le territoire et est accessible à l'ensemble des services centraux et déconcentrés de l'État. Il 
présente un avantage pour les associations elles mêmes, en réduisant le nombre des pièces à 
fournir dans les divers dossiers à présenter à l'administration. Il a permis de recenser deux 
millions  d'associations  déclarées,  réputées  vivantes  et  est  appelé  à  être  élargi  dans  son 
périmètre  ainsi  qu'à  progresser  à  la  fois  vers  des  procédures  de  création,  modification  et 
dissolution réalisées en ligne et vers un interfaçage avec le dispositif de «subvention en ligne». 
La décision a été arrêtée d'archiver ce répertoire, d'intérêt national, aux Archives nationales ; 
en principe, le dossier papier tenu en préfecture ne devrait pas disparaître, du moins tant qu'il  
n'y aura pas une généralisation des GED dans les préfectures.

La main courante des commissariats a été informatisée (application MCI) à partir de 
1995  ;  il  s'agissait  de  fichiers  mis  en  œuvre  localement  pour  lesquels  quinze  années  de 
données sont à archiver en Archives départementales. En effet, une «nouvelle main courante 
informatisée» (N-MCI), plus centralisée, est en cours de test sur des sites pilotes ; des exports,  
département par département, y seront prévus dans la perspective de versements aux Archives 
départementales concernées.

Pour  les  dossiers  de police  judiciaire  de  la  période  1990-1995,  AEDC (Archivage 
électronique de la documentation criminelle) est installé dans les 7 services de SRPJ - zones 
de défense. Les dossiers sont numérisés et le papier est censé être éliminé à terme, avec le visa 
du directeur des Archives départementales.

14 Le profil pour l'archivage des dossiers de demande de titre de séjour des ressortissants étrangers gérés par les 
préfectures figure sur le site Internet des Archives de France ; quant au module d'export, il est récupérable par 
les préfectures sur l'Intranet du ministère de l'Intérieur.
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Pour le fichier des enquêtes administratives et celui des atteintes à la sécurité publique 
(qui remplace le dossier individuel des renseignements généraux), la volonté est de sécuriser 
l'archivage avec des règles de gestion totalement centralisées et un archivage délibérément 
limité aux Archives nationales. Comme il s'agit de 50 à 90.000 dossiers par an sur l'ensemble 
du  territoire,  la  conservation  définitive  se  fera  sur  la  base  d'un  échantillonnage (1  année 
complète tous les 5 ou 10 ans).

M. Manville a, pour terminer, indiqué qu'était aujourd'hui étudiée la convergence des 
outils de GED au sein des services du ministère de l'Intérieur, avec le projet d'en labelliser 
certaines,  au  détriment  d'autres  employées  concurremment  mais  marginalement,  ce  qui 
permettrait  de  travailler  sur  la  mise  en  œuvre  de  modules  d'archivage  pour  les  GED 
officiellement retenues.

Un document remis par Louis Faivre d'Arcier, responsable des archives de la Cour des 
comptes, s'exprimant en tant qu'ancien responsable des archives du ministère de la Justice, a 
montré, à travers l'exemple de trois applications, combien, en moins de dix ans, ont évolué les  
outils informatiques du ministère de la Justice de même que les procédures d'archivage qui 
leur sont appliquées.

Depuis 1992, en remplacement des anciens registres papier, les tribunaux de grande 
instance de la région francilienne ont recours, pour l'enregistrement et le suivi des affaires 
pénales  (poursuites,  audiencement,  décisions),  au  système  dénommé  «Nouvelle  Chaîne 
Pénale» (NCP)15. La circulaire SJ.03-013 DSJ de septembre 2003 relative à la gestion des 
archives des juridictions a statué sur la pérennisation des données de toutes les applications 
d'enregistrement  des  procédures.  Pour  les  affaires  pénales  classées  sans  suite,  ce  texte 
réglementaire  a  préconisé  que  soit  réalisée,  chaque  année,  à  destination  des  Archives 
départementales territorialement compétentes, une extraction des données correspondant aux 
procédures terminées depuis 10 ans. Comme il  existait  un module d'archivage intermédiaire 
intégré  à  l'application  NCP,  un  programme  a  été  mis  au  point  en  2001,  pour  permettre 
l'extraction, au niveau central, des informations de cette base d'archives intermédiaires et la 
constitution d'un fichier à transférer aux Archives départementales.

Une première expérimentation a été effectuée en vue d'un versement  aux Archives 
départementales de Paris. Le mode opératoire adopté a été calqué sur les pratiques qui étaient 
en vigueur dans cette période : les données ont été extraites au format ASCII délimité ; des 
CD-R dont la gravure était contrôlée ont été utilisés pour le transfert matériel des données ; le 
versement  des  données  a  été  accompagné  de  celui  de  métadonnées.  Depuis  2004,  cette 
procédure a été étendue aux sept TGI concernés et des versements annuels ont été réalisés 
auprès des Archives départementales correspondantes après gravage, par le Centre national de 
micrifilmage  et  de  numérisation  d'Espeyran,  des  données  sur  des  CD-R  adaptés  à  une 
conservation de qualité.

15 Tandis que les autres juridictions recourent aux systèmes «Mini-pénale» ou «Micro-pénale». En effet,  les 
procédures étant réparties de manière très inégale sur l'ensemble des 181 TGI du territoire, des solutions 
informatiques différentes ont été retenues en fonction de l'importance du nombre de dossiers d'un TGI.
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A l'issue  des  opérations  de  versement,  les  données  sont  éliminées  des  serveurs 
d'application  de  la  NCP,  les  Archives  départementales  ayant  la  responsabilité  de  la 
conservation pérenne de ces données et s'étant engagées à y maintenir un accès fiable pour la 
juridiction  versante  au  cas  où  celle-ci  aurait  besoin  d'y recourir,  grâce  à  une  application 
permettant de remonter les données de la NCP et d'y effectuer recherches et consultations.

Plus  de  sept  millions  d'enregistrements  d'affaires  pénales  ont  été  ainsi  remis  pour 
conservation  pérenne  en  Archives  départementales,  ce  qui  s'est  traduit  par  la  libération 
parallèle des espaces de stockage des serveurs du ministère de la Justice. Ces  manipulations 
représentent  une  charge  de  travail  importante  pour  le  département  des  archives,  de  la 
documentation  et  du  patrimoine  du  ministère  qui  a  dû  concevoir  le  module  en  phase 
expérimentale, puis pour les services informatiques puisqu'il n'y a pas d'automatisation des 
extractions mais une procédure manuelle à réitérer chaque année.

Dans la perspective d'une reprise des données de la NCP dans la  nouvelle Chaîne 
applicative  supportant  le  système  d'information  orienté  Procédure  Pénale  et  Enfants 
(Cassiopée), il est étudié l'extension de l'archivage de la NCP aux affaires jugées.

TUTI-Maj,  application  utilisée  dans  les  tribunaux  d'instance  pour  la  gestion  des 
tutelles concernant les majeurs, fait l'objet d'un projet de refonte complète dans le cadre de la 
réforme de la protection juridique des majeurs introduite par la loi n°2007-308 du 5 mars 
2007 et entrée en vigueur le 1er janvier 2009. Concernant les tutelles, la circulaire précitée de 
2003 a prescrit que les données informatisées devaient être conservées 30 ans par le greffe 
puis  que devait  être  réalisée,  chaque année,  une extraction des  informations  relatives aux 
procédures terminées depuis 10 ans en vue de leur versement aux Archives départementales. 
Deux  fonctionnalités  d'archivage  sont  prévues  dans  la  refonte  de  TUTI-Maj  :  l'une,  pour 
l'archivage intermédiaire  et  l'autre,  pour  l'extraction automatique des données de caractère 
patrimonial destinées aux Archives départementales. Le SEDA sera utilisé et l'extraction sera 
effectuée, à la demande, une fois par an (en régime normal), par les soins des seuls titulaires  
du profil « Superviseur». Une opération d'extraction concernera donc un Tribunal d'instance, 
pour une année de clôture complète. Il est trop tôt pour tirer un bilan de ces modalités ; si l'on 
s'est appuyé sur de nouveaux outils méthodologiques (standard d'échange, profil) qui vont 
permettre des simplifications, la difficulté subsiste pour ce qui touche la mise à disposition de 
ces extractions aux Archives départementales (comment sécuriser la communication entre la 
Justice et les services d'archives).

La loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures prévoit, dans son article 131, que tous les actes mentionnés au 
code  de  procédure  pénale,  qu'il  s'agisse  d'actes  d'enquête,  d'instruction  ou  de  décisions 
juridictionnelles,  peuvent  être  revêtus  d’une  signature  numérique  ou  électronique.  Le 
ministère de la Justice a entrepris de dématérialiser ses procédures internes et ses échanges 
avec ses partenaires externes. Le 15 juin 2009, le "Projet Dématérialisation" a été lancé. Deux 
chantiers  métier  ont  été  retenus :  le  premier  touchera la  chaîne pénale  contraventionnelle 
(chantier Minos), la chaîne pénale délictuelle (chantier Cassiopée) sera traitée ultérieurement.

62



La direction de projet interministériel pour le contrôle automatisé (DPICA) - devenue 
depuis  lors  un établissement  public  (l'Agence nationale  pour  le  traitement  automatisé  des 
infractions,  ANTAI)  -  travaillant  dans  un  premier  temps  à  la  mise  en  place  d'une 
dématérialisation  à  valeur  probante  du  traitement  des  contraventions,  notamment  pour  la 
partie concernant le ministère de la Justice, celui-ci a souhaité en profiter pour établir le socle 
des  solutions  techniques  indispensables  pour  couvrir  les  besoins  induits  par  la 
dématérialisation  ;  trois  fonctions  sont  prises  en  compte  :  la  signature  électronique  ; 
l'infrastructure de gestion de clé (IGC) ; l'archivage électronique à valeur probante.

Les exemples des ministères de l'Intérieur et du ministère de la Justice aboutissent à 
un tableau très contrasté, non pas d'un ministère à l'autre, mais au sein d'un même ministère. 
La variété des règles d'archivage tient à l'état de maturité des applications (simple registre ou 
véritable  base éventuellement  liée  à  une  télé-procédure),  à  la  nature des  données  qu'elles 
contiennent  (nominatives,  voire  sensibles),  et  à  la  date  de  leur  mise  en  place  (plus  les 
applications sont anciennes,  plus les dossiers papier sont conservés en parallèle  ;  plus  on 
avance  dans  le  temps,  mieux  sont  insérées  les  fonctionnalités  autorisant  un  archivage 
automatique).

2.2.3. choisir  entre  équipement  individuel  ou  mutualisation  pour  les  
infrastructures nécessaires à l'archivage définitif

Isabelle  Vernus,  directrice  des  Archives  départementales  de  Saône-et-Loire,  a  été 
conviée  à  venir  décrire  le  fonctionnement  de  la  plateforme  e-Bourgogne  à  laquelle  ce 
département participe, en insistant sur le volet dédié à l'archivage dans ce projet.

Elle a commencé en rappelant l'origine et les objectifs de cette plateforme régionale 
d'administration électronique. Le gouvernement ayant proposé, dès le 1er trimestre 2003, à la 
Région  Bourgogne  d'expérimenter  une  infrastructure  de  cet  ordre  dans  le  cadre  d'une 
convention État Région, il  a été décidé,  autour d'un groupement  de commandes de 1.309 
entités  publiques,  coordonné par  la  direction des  marchés  publics  du conseil  régional,  de 
commencer par la construction d'une salle dématérialisée des marchés publics qui a ouvert, le 
1er janvier  2005,  et  a  été  accompagnée d'un  dispositif  massif  de  formation  (3.500 agents 
formés sur les quatre départements entre 2004 et 2006). Au cours du 2ème semestre 2005, sous 
l'impulsion de la direction de l'économie, il a été convenu de préparer la mise en œuvre d'un 
deuxième  service,  en  partenariat  avec  41  acteurs  impliqués  dans  l'aide  économique  aux 
entreprises.  Ce  nouveau  service  Entreprendre  en  Bourgogne, destiné  à  simplifier  les 
démarches administratives des entreprises, est entré en action en 2006.

En juin  2006,  une  association  de  préfiguration  e-Bourgogne a  été  créée,  associant 
l'État, la région et les quatre départements la composant. En 2007, a été lancé un important 
marché de dématérialisation et de parapheur électronique pour la participation au dispositif 
ACTES puis l'association a pris, en avril 2007, l'orientation de se transformer en groupement 
d'intérêt public (GIP) fondé, le 28 janvier 2008, pour une durée de douze ans.
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En octobre 2009, le GIP a signé le premier contrat de Partenariat Public Privé dans le  
domaine des services informatiques avec la société Atos Worldline. Cette formule permet de 
travailler  pendant  dix  ans  avec  le  même prestataire  en  se  libérant  de  la  contrainte  de  la 
passation de marchés publics.

Aujourd'hui, le GIP e-Bourgogne compte, dans un territoire comportant plus de 3.500 
entités publiques, un millier d'adhérents environ : l'État, le conseil régional, les quatre conseils 
généraux, 85% des communes de plus de 3.500 habitants et 30% des plus petites, 60% des 
EPCI,  25% des lycées  et  collèges,  d'autres organismes importants  (CHU, OPHLM, SDIS, 
CNFPT, CCI, Université, etc.). Il met un bouquet de services à disposition de ses adhérents 
pour que chacun, dans une démarche solidaire avec des montants de cotisations adaptés en 
fonction du nombre des habitants et de sa catégorie (mairie, EPCI, etc.), puisse accéder aux 
outils informatiques, permettant ainsi aux entités, y compris de petite taille, de proposer des 
applications de dématérialisation et d'administration électronique afin de se conformer aux 
évolutions  législatives  et  réglementaires  et  de  bénéficier,  de  cette  façon,  des  gains  de 
productivité  que  cela  induit.  L'apport  est  important  pour  chaque :  une solution  éprouvée, 
conçue  pour  les  organismes  publics,  sans  procédure  d'achat  et  au  meilleur  coût  ;  un 
déploiement simplifié ; la formation des utilisateurs ; le conseil basé sur l'expérience d'autres 
utilisateurs ; une exploitation industrielle ; une assistance utilisateurs disponible et réactive ; 
une veille sur les évolutions réglementaires et législatives.

Un service mutualisé d'archivage électronique respectant le cahier des charges de l' 
Administration des archives est  prévu. Un cahier des charges a été élaboré par un groupe 
métier, constitué de représentants des Archives départementales, des services informatiques 
des conseils généraux, d'un centre de gestion représentant les petites communes et du GIP, 
avec l'appui scientifique et technique du SIAF et la consultation d'autres organismes porteurs 
d'expérience  (contacts  suivis  avec  e-Mégalis,  ADULLACT,  M@rine).  Les  spécifications 
fonctionnelles ayant été validées, en septembre 2011, à l'issue d'une phase préparatoire qui a 
fortement mobilisé les archivistes (réunion téléphonique une fois par quinzaine), la mise en 
production du Système d'archivage électronique (SAE) a commencé, en octobre 2011, sous 
l'égide d'Atos Worldline.

Cet  outil  a  pour  vocation  l'archivage  intermédiaire  des  services  dispensés  par  e-
Bourgogne (salle des marchés, e-parapheur) ainsi que celui de données produites ou reçues en 
propre par les adhérents (y compris des services de l'État). Les versements s'appuieront sur le 
SEDA et seront stockés sur les serveurs d'Atos avec des données répliquées sur trois sites 
(deux étant proches et un troisième plus éloigné).

L'archivage  définitif,  qui  faisait,  à  l'origine,  partie  des  objectifs,  est  en  dehors  du 
périmètre. Il reste donc à définir ce qu'il adviendra des données à la fin de leur DUA mais, en 
tout état de cause, il  convient de concevoir à cet effet un autre SAE. Pour cela, plusieurs  
scénarios sont envisageables : soit le GIP s'équipe finalement de serveurs et s'en charge ; soit 
une  des  collectivités  membres  le  fait  et  une  autre  assume  la  conservation  des  données 
répliquées ; soit chaque entité repart avec ses données pour en assumer la conservation à long 
terme. 
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Pour le moment, il ne semble pas que l'on prenne le chemin d'une mutualisation pour 
l'archivage  pérenne  d'autant  qu'un  problème  juridique  se  pose16,  la  loi  sur  les  archives 
prévoyant que les archives publiques définitives soient conservées dans les services publics 
d'archives.

2.2.4. concevoir les modalités de traitement et de mise à disposition des  
archives numériques

Pour  mieux  comprendre  la  nature  des  opérations  de  traitement,  référencement, 
production  d'instruments  de  recherche  et  mise  à  disposition  des  archives  numériques,  le 
groupe a demandé le point de vue de Vanessa Szollosi, conservateur chargé du programme 
d'archivage numérique développé depuis les années 1980 aux Archives nationales (site  de 
Fontainebleau).

Mme Szollosi a résumé les principes généraux : la notion d'article peut être purement 
intellectuelle  dans  le  monde  numérique  ;  l'utilisateur  ne  doit  pas  seulement  disposer  des 
données  mais  aussi  de tous  les  renseignements  relatifs  à  l'historique de leur  conservation 
(conditions de l'extraction, avatars subis par la suite tels que les migrations de support ou de 
format)  ;  la  communication se fait  sur  le  modèle  conçu pour  les  documents  traditionnels 
d'autant  qu'il  y  a,  aujourd'hui,  nombre  de  fonds  mixtes  et,  pour  les  mêmes  raisons,  les 
instruments  de  recherche  ont  une  forme  rigoureusement  identique  à  celle  des  autres 
versements.

Pour  la consultation,  les documents  numériques étant  actuellement  stockés sur des 
supports offline, il n'y a pas d'intranet ni d'extranet avec un affichage de la cote qui renverrait 
sur  le  document  (ce  qui  impliquerait  une  copie  online).  Il  est  prévu  le  passage  par  un 
archiviste pour vérifier la libre communicabilité des données et lorsque le fonds est librement 
communicable, le lecteur consulte en salle de lecture les données. Lorsqu'il y a eu dérogation 
et donc interdiction de reproduction, la consultation s’opère dans la salle informatique avec 
des périphériques désactivés.

Mme  Szollosi  a,  ensuite,  cherché  à  montrer  l'évolution  des  catégories  d'archives 
numériques reçues en plus de trente ans et les changements perçus au niveau des problèmes 
soulevés par leur traitement et leur consultation.

Les fichiers d'enquêtes statistiques, les plus anciennement collectés, ne disposent plus, 
dans le mode de conservation retenu (stockage à «plat» en dehors de tout élément de logiciel) 
de  leurs  fonctionnalités  originelles  :  il  est  nécessaire  de  reconstruire  une  interface 
d'interrogation pour y accéder.  Il a été nécessaire de fixer des règles de nommage de ces 
fichiers archivés (code producteur (4 chiffres) + n° de versement (8 chiffres : 4 représentant le 
millésime de l'année de réception et les 4 suivants le numéro séquentiel d'arrivée dans l'année 
concernée) + n° d'article (3 chiffres).

16 Une demande d'avis a été récemment formulée par le Service interministériel des Archives de France auprès 
du Conseil d'État sur cette question de mutualisation. de la conservation d' archives publiques définitives.
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Pour les données issues d'applications bureautiques sérielles (Mme Szollosi a pris, là, 
l'exemple  de  l'archivage  des  rapports  annuels  des  services  publics  d'archives  reçus 
annuellement  par  la  direction  des  archives  de  France),  il  a  fallu  ajouter  des  indices 
supplémentaires  pour  permettre  à  l'usager  de  se repérer  aisément  dans  la  multiplicité  des 
fichiers.

Mme  Szollosi  a,  pour  finir,  abordé  le  cas  récent  de  l'archivage  du  disque  dur 
comportant  les  dossiers  d'une  conseillère  technique  d'un  cabinet  ministériel.  Les  dossiers 
n'ayant alors aucune régularité, s'il n'y a pas de nommage en amont et que les dossiers n'ont 
pas  de date  qui  ressort  sur  lesquelles  appuyer  un rapide  classement  chronologique,  il  est 
quasiment impossible d'établir une hiérarchisation a posteriori. On peut même s'interroger sur 
la pertinence d'un tel traitement.

3. L'évolution des publics et de leurs attentes

Collecter, traiter, conserver les archives ne saurait avoir d'autre but que de les voir 
consultées, utilisées, exploitées. La fonction de communication figure aujourd'hui au premier 
rang des préoccupations des archivistes comme des décideurs qui financent leurs activités. Le 
public d'un service d'archives ne saurait être regardé comme uniquement composé des lecteurs 
reçus  dans  la  salle  de  lecture.  Il  convient  de  considérer  également  ceux  qui,  souvent  en 
groupes, profitent de l'offre éducative et culturelle, développée au travers de services éducatifs 
ou de manifestations diverses destinées à attirer le plus grand nombre (expositions, visites, 
colloques, lectures d'archives, etc.). Il faut, de plus, compter maintenant avec les internautes 
dont les visites sont virtuelles sur les sites Internet du réseau des archives.

Les services d'archives sont devenus des établissements culturels à part entière et la 
question des publics y apparaît désormais centrale. Cela est du moins vrai pour les entités du 
réseau les plus anciennement créées ; les Archives régionales aspirent, toutefois, à s'engager 
dans cette même voie : certes, les demandes de consultation y émanent encore essentiellement 
des  services  de  leur  collectivité  mais  quelques-unes  ont  lancé  des  initiatives  sur  le  plan 
culturel ou pédagogique (service éducatif à destination des lycéens en Nord-Pas-de-Calais).

Pour  les  Archives  départementales,  la  décentralisation  s'est,  dans  ce  domaine  plus 
encore que dans d'autres, révélée un atout. Les conseils généraux ont manifesté d'autant plus 
d'intérêt  à l'égard de ces institutions culturelles,  parmi les premières à être décentralisées, 
qu'ils  les  ont  perçues  comme  propres  à  servir  l'enjeu  identitaire  dans  leur  politique 
patrimoniale.  Ils  leur  ont,  généralement,  témoigné  leur  soutien  par  un  renforcement  des 
équipes et d'importants investissements accordés en vue de l'extension, de la rénovation ou de 
la construction de bâtiments modernes ainsi que pour la numérisation de leurs collections.
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Il est clair qu'en contrepartie de leurs efforts, les collectivités de tutelle attendent une 
action culturelle résolue qui, dans l'esprit de la plupart d'entre elles, se doit d'irriguer, au delà 
du chef-lieu, l'ensemble du territoire départemental et de se déployer dans la transversalité 
avec les autres partenaires locaux.

Pour plus d'efficacité (mais,  aussi,  pour des économies d'échelle),  certains conseils 
généraux  ont  poussé  à  la  mutualisation  en  rapprochant,  au  sein  d'un  même bâtiment,  les 
Archives  et  d'autres  équipements  départementaux,  culturels  ou  autre  (bibliothèque 
départementale de prêt dans les Bouches-du-Rhône, médiathèque départementale et service 
des sports dans l'Hérault, musée de la Résistance et de la déportation dans le Cher) ou ont été - 
plus exceptionnellement - jusqu'à créer une antenne de proximité, quand cela leur paraissait 
justifié par la force des identités infra-départementales ou les particularismes géographiques 
locaux (cas de Jonzac en Charente-Maritime ou de Bayonne dans les Pyrénées-Atlantiques).

Les Archives municipales captent, pour leur part, un lectorat de proximité et plusieurs 
d'entre elles, notamment dans les grandes agglomérations, jouent, à la demande des élus, un 
rôle actif d'animation, principalement autour de l'histoire de la ville et de ses habitants ; elles 
aussi  ont  été,  parfois,  installées  dans  un  édifice  commun,  tantôt  avec  la  médiathèque 
municipale, tantôt avec le service d'archives intercommunal ou, dans un exemple récent, avec 
les Archives départementales (Nevers).

Après avoir, pendant des décennies, constaté une augmentation et une diversification 
régulière de leurs lecteurs, même si l'affluence y est demeurée modeste en regard des masses 
qui  fréquentent  les  musées,  les  monuments  historiques  ou  les  bibliothèques,  les  services 
d'archives enregistrent, sur les dernières années, une stagnation et,  même, depuis peu, une 
diminution de leur public. Dans le même temps, les consultations sur Internet, portant sur les 
sources numérisées depuis la fin des années quatre-vingt-dix et mises en ligne à partir du 
début  des  années  2000,  connaissent  un  accroissement  exponentiel.  En  effet,  comme  les 
professionnels  des  musées  ou  des  bibliothèques,  les  archivistes  se  trouvent  actuellement 
confrontés à une rapide transformation des pratiques, la consultation sur place étant désormais 
largement contrebalancée par l'accès à distance (Internet, messagerie électronique).

Comme leurs collègues des autres secteurs culturels, ils sont conscients de la nécessité 
de redéfinir leurs modes de relation avec leurs usagers et de dégager de nouvelles stratégies 
propres  à  les  reconquérir,  à  mieux  les  contenter,  à  les  fidéliser  et  à  en  garantir  le 
renouvellement.

3.1. Une profonde métamorphose

En volume comme dans sa composition et son comportement, le lectorat des Archives 
a considérablement changé au cours de la dernière décennie ; de surcroît, avec l'accent mis sur 
le présent, conséquence de l'accélération du mode de vie, le rapport à l'Histoire n'est plus le 
même dans la société.  La courbe ascendante  du nombre des personnes accueillies dans les 
salles  de  lecture  a  commencé  à  s'inverser  à  partir  de  2002  dans  la  plupart  des  services 
d'archives (nationaux, départementaux et communaux). 
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Ce revirement a été pour le moins brutal, la preuve en est que, très peu auparavant, des 
espaces d'accueil  ambitieux, nantis  d'une centaine de postes de travail,  avaient été mis en 
place aux Archives  départementales des Bouches-du-Rhône,  d'Ille-et-Vilaine,  de Maine-et-
Loire, des Yvelines pour faire face à un afflux qui, à la fin de la décennie quatre vingt dix, 
atteignait des sommets.

La tendance est à estimer que la moindre présence du public est en lien direct avec la 
progression des ressources virtuelles. En fait, à bien y regarder, la régression quantitative des 
lecteurs se produit aussi là où rien n'a encore été mis en ligne : si elle tient, assurément, à 
l'essor  des  nouvelles  technologies,  à  la  numérisation  et  à  la  mise  en ligne  des  gisements 
documentaires  les  plus  communiqués,  elle  procède  également  de  la  conjonction  d'autres 
paramètres.

3.1.1. le reflux du lectorat traditionnel

En premier lieu, et pour des considérations différentes, deux catégories d'utilisateurs - 
les généalogistes, les étudiants - se font plus rares.

La généalogie  a,  depuis  le  milieu  des  années  soixante,  fait  l'objet  en  France  d'un 
engouement  sans  précédent.  L'arrivée  des  généalogistes  -  amateurs,  chevronnés  ou 
professionnels - a rapidement pris l'aspect d'un raz-de-marée : dès 1985, ils ont dépassé la 
moitié du public reçu, la proportion s'élevant jusqu'à 70% dans certains départements.

Ce mouvement de fond, qui ne s'est pas démenti par la suite, a contribué à remplir les  
salles  de  lecture  de  province  (Archives  départementales  et,  dans  une  moindre  mesure, 
municipales) conservant les registres paroissiaux, l'état civil, les recensements de population, 
les  listes  électorales,  les  registres  matricules  militaires,  sans  parler  d'autres  éléments 
complémentaires tels que le cadastre, les archives notariales ou judiciaires. Cette irruption des 
généalogistes a, indubitablement, servi les Archives départementales parce qu'en leur assurant 
la visite régulière d'un public abondant, elle a aidé à l'affermissement de leur image de marque 
et leur a procuré des arguments solides pour persuader les bailleurs de fonds de consentir aux 
aménagements (bâtiment, personnel, moyens) indispensables à leur mission d'accueil.

Lorsque  la  numérisation  s'est  développée,  ce  sont  naturellement  ces  séries  très 
consultées qui  ont été retenues en vue d'une propagation sous la  forme numérique ;  elles 
attirent aujourd'hui des internautes, chaque jour plus nombreux, qui, séduits par cette modalité 
d'accès permettant d'éviter des déplacements, de travailler à son rythme sans être tributaire des 
heures d'ouverture et de fermeture, de consulter sans limite des documents, se détournent de la 
fréquentation des locaux d'archives.

D'un autre côté, la place occupée par les étudiants, les professeurs et les chercheurs a 
fortement décru à cause des nouvelles orientations de la recherche et de la réorganisation du 
système  universitaire.  L'implantation  sur  l'ensemble  du  territoire  de  très  nombreux 
établissements  d'enseignement  supérieur  a  drainé  vers  les  Archives  départementales  (ou 
municipales)  de  nombreux  étudiants  du  deuxième cycle  (maîtrise)  ou  du  troisième cycle 
(DEA, doctorat), souhaitant accomplir localement leurs travaux.
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Cette  clientèle  scientifique  a  faibli,  depuis  2006,  en  raison,  d'une  part,  de  la 
désaffection à l'égard des études supérieures en sciences humaines entraînée par le manque 
d'emplois  dans  ce  secteur,  d'autre  part,  de  la  récente  réforme dite  LMD (licence,  master, 
doctorat), adoptée dans l'esprit d'un alignement européen des diplômes et niveaux d'étude.

La raréfaction du public universitaire est relevée partout mais, sans doute, avec plus 
encore d'acuité aux échelons territoriaux, l'impact de la suppression de la maîtrise y ayant été 
vivement ressenti : cette initiation à la production historique, par le biais de l'écriture d'une 
mini-thèse à laquelle une monographie d'histoire locale ou l'étude d'un corpus bien défini se 
prêtaient  particulièrement,  apportait,  en même temps  qu'une occasion  de contact  avec les 
jeunes adultes, une visibilité des Archives sur la scène universitaire.

3.1.2. de nouvelles attitudes

Force  est  de  reconnaître  que  le  comportement  des  usagers  se  calque  sur 
l'environnement général : ils se montrent moins disponibles, moins patients, beaucoup plus 
exigeants que par le passé ; ils ne veulent plus se déplacer, préfèrent adresser une lettre ou un 
courrier électronique, s'attendent, à cause d'Internet, à avoir des réponses immédiates à partir 
de  requêtes  très  simplement  formulées.  Ils  ont  des  pratiques  consuméristes  (très  rapides 
séjours  plutôt  que  longues  séances,  consultation  en  masse  assortie  de  photocopies  ou  de 
reproductions  photographiques  depuis  que  les  appareils  numériques  se  sont  répandus, 
dépouillements opérés ensuite à domicile) et la fidélisation semble difficile à gagner.

Enfin,  le  déplacement  progressif  des  centres  d'intérêt  en  direction  de  l'histoire 
contemporaine,  résultant  des  événements  majeurs  (conflits  mondiaux,  décolonisation, 
effondrement du communisme, etc.) et des mutations socio-économiques (disparition de la 
paysannerie, désindustrialisation) qui ont secoué le XXe siècle, s'avère lourd de conséquences. 
La demande sociale axée sur le présent se traduit par la montée des mémoires particulières de 
sorte que les historiens ont perdu le monopole de la réflexion historique. Le sens de la longue 
durée s'est amenuisé, les témoins et acteurs ayant, à tort ou à raison, le sentiment de détenir, 
du fait de l'expérience qu'ils en ont faite, une vérité sur l'Histoire qu'à leur sens, il ne serait pas 
possible d'atteindre au travers de documents, dont ils dénoncent la froideur.

Outre les témoignages, d'autres méthodes d'approche (imprimés tels que journaux ou 
brochures,  documents photographiques,  sonores ou audiovisuels)  retiennent,  vu leur abord 
plus aisé, leur caractère moins austère, leur plus grande conformité avec les goûts et attirances 
des  nouvelles  générations  élevées  dans  le  monde de la  communication,  de  l'image,  de la 
télévision,  tout  autant  l'attention  -  si  ce  n'est  davantage  -  que  l'exploitation  des  sources 
d'archives proprement dites.

On observe une montée de la demande mémorielle et si les usagers habituels se sont 
éloignés,  il  est,  à  l'inverse,  une  catégorie  que la  consultation  à  distance  affecte  peu :  les 
particuliers  en quête  de renseignements  d'ordre administratif.  La dimension citoyenne des 
archives s'affirme notablement, la justification des droits des personnes étant devenue, dans 
une société qui fait de plus en plus appel à la justice et revendique la transparence, un mobile 
courant de recours aux archives.
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En résumé, ceux qui, à l'heure actuelle, se rendent dans les services d'archives sont 
souvent de simples usagers qui ne sont pas mus par le désir de découverte ou d'étude mais à la 
recherche d'une information précise et désireux de l'obtenir, rapidement et de manière fiable, 
sans avoir à y consacrer beaucoup de temps et d'énergie.

Ce  public  est  très  volatile  et  se  renouvelle  en  permanence  ;  les  indicateurs  sont, 
cependant,  préoccupants  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  des  générations.  Ainsi,  les 
jeunes (20-30 ans) ne composaient plus, en 2006, en Maine-et-Loire17, que 10,4% du lectorat 
quand l'enquête nationale de 200118 les situaient dans l'ensemble de la France à 19%.

3.1.3. des évolutions déroutantes

L'idée communément répandue est que, dorénavant, l'accès aux archives se fait avant 
tout sur Internet. Pourtant, seule une infime minorité des fonds a été numérisée ; la grande 
masse des archives contemporaines échappe, en particulier, à cette transposition. D'autre part, 
on a pu s'apercevoir dernièrement que la diffusion virtuelle de masse, peut-être parce qu'elle a 
été trop exclusivement conçue en direction des généalogistes, n'était pas sans faille.

Avec la réutilisation des données publiques et le développement de la généalogie en 
ligne, les archivistes affrontent la rivalité de sociétés commerciales, prêtes à tirer profit des 
campagnes de numérisation qu'ils ont menées pour développer, en y ajoutant une indexation 
rudimentaire,  des  prestations  plus  performantes  qu'elles  comptent  proposer,  moyennant 
paiement, aux utilisateurs intéressés.

La baisse du public n'est pas uniforme et frappe plus intensément les départements ou 
villes dépourvus de toute structure universitaire. Les contrastes que l'on remarque d'ores et 
déjà entre départements ruraux et départements urbains, plus encore lorsque ceux-ci sont le 
siège d'une université, ne seraient donc pas prêts de s'atténuer.
 

L'érosion de la fréquentation des salles de lecture est,  en tout cas, regardée partout 
comme réelle et confirmée au point que les archivistes se sentent incités à réfléchir au moyen 
de  l'enrayer.  Si  les  locaux  dédiés  à  l'accueil  du  public  (salles  de  lecture,  hall  ou  salle 
d'exposition,  auditorium,  salles  spécifiques  de  l'action  éducative)  se  désemplissaient 
durablement, les collectivités territoriales pourraient, d'autant que ces espaces représentent la 
partie la plus coûteuse de la construction d'un bâtiment d'archives et que la fonction d'accueil  
constitue  l'activité  la  plus  gourmande  en  effectifs,  vouloir  aller  plus  loin  en  matière  de 
mutualisation avec d'autres services culturels. Or, on a le pressentiment que cela s'exercerait 
alors au détriment des archives, volet du patrimoine le moins connu, et, de plus, le moins 
facilement exploitable par le grand public.

17 A l'écoute des publics des archives : identités, attentes, réponses,  sous la direction de Patrice Marcilloux, 
Angers, Presses de l'université d'Angers, 2009.

18 Les publics des archives départementales et communales. Profils et pratiques,  sous la direction de Lucien 
Mironer,  Paris, ministère de la Culture et de la Communication, 2003  et Développement culturel, n°137, 
octobre 2001, p.1-15.
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Le  déficit  de  notoriété  des  services  d'archives  a,  de  fait,  toujours  été  grand 
comparativement aux autres composantes de la sphère culturelle ; il tend à s'amplifier dans un 
monde dans lequel l'histoire est supplantée par l'immédiateté.

Pour  sensibiliser  très  tôt  les  jeunes,  les  services  d'archives  ont,  dès  les  années 
cinquante, instauré des services éducatifs qui, sur une trentaine d'années, se sont généralisés : 
en 1985, toutes les Archives départementales en étaient pourvues et les Archives municipales 
se mettaient, à leur tour, à suivre la dynamique. La palette des activités dispensée dans ce 
cadre s'est diversifiée bien au delà des seules visites prévues à l'origine (ateliers ; publications 
et mallettes pédagogiques ; rencontres hors les murs au sein des établissements scolaires ; 
expositions itinérantes ; desserte par des «archivobus»). Au fil des ans, toutefois, des formules 
semblables, s'appuyant, elles aussi, sur le soutien de l'Éducation nationale, ont été adoptées 
dans  l'ensemble  des  institutions  culturelles.  C'est  pourquoi,  les  mises  à  disposition 
d'enseignants sont devenues instables et ont, dans l'ensemble, été révisées à la baisse. Malgré 
leur savoir-faire et  un réservoir d'outils pédagogiques de qualité,  les services d'archives se 
heurtent là aussi à la concurrence et, pour y résister, doivent se remettre en cause, sans pour 
autant perdre de vue la visée initiale de formation civique et d'éducation à la citoyenneté des  
jeunes, plus que jamais au cœur de l'actualité.

Parallèlement  au  contact  virtuel  qu'il  est,  bien  évidemment,  indispensable  de 
poursuivre en cherchant à comprendre et à intégrer les aspirations propres aux internautes, il 
est jugé impératif de parvenir à maintenir une balance entre accès à distance, communication 
sur place et activités périphériques. Une présence vivante dans les services d'archives, sous 
toutes les formes possibles, est considérée comme primordiale : il en va de leur perception 
même comme lieux de travail et vecteurs de connaissances et de culture.

3.2. La nécessité d'une politique volontariste

Du panorama qui vient d'être esquissé à grands traits, découlent les interrogations sur 
lesquelles le groupe de travail a jugé bon de se pencher. A quoi attribuer le recul constaté en 
salle  de  lecture  ?  S'agit-il  de  tassement  ou  de  désaffection  ?  Peut-on  espérer  regagner 
l'attention  des  catégories  de  lecteurs  autrefois  bien  représentées  ?  Faut-il  adopter  un 
positionnement plus actif à l'égard des étudiants et chercheurs pour relancer la consultation 
des archives dans le monde universitaire ?

Comment  convaincre  que  les  corpus  en  ligne  ne  forment  qu'une  petite  partie  des 
richesses disponibles dans les services d'archives et de quelle façon pousser le public amateur, 
et parmi eux les généalogistes, à venir consulter les sources sous-exploitées, notamment celles 
touchant  l'histoire  locale  ?  Quelles  sont  les  caractéristiques  et  les  attentes  du  «public 
administratif» en progression ? De quelle manière mieux le satisfaire ? Comment assurer la 
promotion des archives contemporaines volumineuses et peu consultées ? Ne conviendrait-il 
pas de repenser la stratégie jusqu'alors suivie en matière de numérisation pour l'infléchir en 
initiant des programmes visant des publics plus variés ? Quelle démarche entreprendre pour 
sensibiliser  davantage  les  jeunes  à  l'histoire  dans  le  contexte  actuel  de  crise  de  la 
transmission ?
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3.2.1.  combattre  le  déclin  de  la  fréquentation universitaire  par  un  dialogue  
institutionnalisé

Le groupe de travail a souhaité entendre deux enseignants-chercheurs, l'un, spécialiste 
de l'époque contemporaine -  Bernard Lachaise, professeur dans une université de province 
(Bordeaux III-Michel de Montaigne) - et l'autre, moderniste œuvrant au sein d'une institution 
parisienne  -  Olivier  Poncet,  professeur  d'histoire  des  institutions  à  l'École  nationale  des 
chartes - pour recueillir leur avis sur les motifs du recul de la fréquentation scientifique dans 
les archives et les moyens éventuels d'y remédier.

Ces deux interlocuteurs ont tenu à saluer les avancées introduites par les archivistes : 
signalement des fonds nouvellement collectés ou traités,  mise en ligne des instruments de 
recherche, accueil de groupes d'étudiants, etc. Ils ont reconnu que, d'une façon générale, la 
plupart  des  obstacles  à  un  accès  aisé  aux  archives  avaient  été  levés  au  cours  des  trente 
dernières années,  pas seulement  à cause des  outils  de recherche désormais  consultables  à 
distance mais aussi grâce aux facilités de reproduction offertes par la photographie numérique 
sans  parler  du  raccourcissement  des  délais  de  communicabilité  apporté  par  la  loi  sur  les 
archives de 1979 puis, par celle du 15 juillet 2008 qui a, pratiquement, fait disparaître les  
retards occasionnés par l'instruction des dérogations.

Seuls leur paraissent encore trop fréquemment susceptibles d'entraver leurs travaux le 
temps qui s'écoule entre un dépôt (ou don) de fonds privés et sa mise à disposition ainsi que 
les contraintes liées à la fermeture temporaire, parfois très longue, de l'accès à certaines séries 
(déménagement, traitement des moisissures) de même que l'existence de quotas journaliers ou 
de système de levées dans le fonctionnement quotidien des salles de lecture.

Ils se sont,  en revanche, accordés pour souligner combien les handicaps structurels 
pesaient  sur  les  enseignants-chercheurs,  détournés,  depuis  des  années,  de  leurs  missions 
premières par les charges administratives qui leur incombent ; à cet égard, la loi LRU qui 
implique une inflation de réunions,  de gestion de dossiers de candidature de plus en plus 
lourds (ANR, LABEX) n'a rien facilité, loin s'en faut.

A leurs dires, on aboutirait, dans le domaine de la recherche historique, à une situation 
des plus paradoxales : il n'y a jamais eu autant d'enseignants-chercheurs mais ceux-ci n'ont 
jamais été aussi peu disponibles pour la recherche ; de même, dans le champ de l'édition, il  
n’y a jamais eu autant de revues et d'éditeurs scientifiques mais il n'a jamais été aussi difficile  
d'obtenir des contributions de qualité pour les alimenter.

Pour ce qui est des étudiants, ceux-ci sont, pour des raisons démographiques, moins 
nombreux que par le passé ; la crise économique les conduit, y compris les meilleurs d'entre 
eux, à s'orienter de préférence vers les filières courtes et, dans les filières longues, vers les 
masters professionnels, qui se multiplient, plutôt que vers les masters de recherche.
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Les délais impartis pour la réalisation des travaux de master ou de thèse ne cessent de 
se raccourcir, ce qui représente un frein à la fréquentation des Archives. Le LMD permettait 
d'avoir deux ans pour un mémoire de master, cela n'est désormais même plus le cas depuis la 
réforme apportée à la formation des enseignants. Il en va de même pour les doctorats, étant 
donné les normes imposées par l'AERES (4 ou 5 ans maximum). Par ailleurs, le choix de 
l'objet de recherche relève de moins en moins d'une proposition de l'enseignant-chercheur ; il 
est à la discrétion de l'étudiant, lequel arrive, souvent, avec un sujet médiocrement réfléchi,  
voire infaisable parce que non documenté. Pour finir, plus mobiles qu'autrefois, les étudiants 
ne sont plus autant attachés à travailler localement. Ils manifestent aussi un moindre «goût de 
l'archive», y compris sous leur aspect matériel (plaisir sensuel du toucher), surestiment les 
difficultés techniques de lecture (y compris pour des écritures du XIXe siècle) et accordent leur 
préférence à l'image et à la presse. C'est pourquoi, la sensibilisation des étudiants, qui était peu 
pratiquée autrefois (contrairement à ce qui existait dans d'autres pays), tend à se faire plus 
précocement, désormais dès la licence.

M. Poncet a, quant à lui, insisté sur les déséquilibres susceptibles de surgir suite aux 
regroupements  en  cours  dans  les  universités  (PRES)  qui  concentrent  l'essentiel  des 
financements publics (et privés), selon une évolution inspirée du modèle américain. En se 
recentralisant, la structuration du paysage institutionnel va venir encore aggraver la distorsion 
entre les grandes capitales régionales et universitaires et les villes moyennes dépourvues de 
structures  universitaires.  Les  ressources  en  matière  d'archives  de  tout  un  ensemble  de 
départements pourraient, alors, connaître une moindre valorisation.

Il a aussi attiré l'attention sur le fait que la relation entre lieu de conservation et lieu de 
communication se distendait. Ce phénomène, de son point de vue très grave, est renforcé par 
la dématérialisation et aurait pour conséquence une dénaturation de la notion de source, de 
fonds,  le  document  original  étant  considéré  comme  un  objet  isolé,  dans  une  approche 
fétichiste, voire esthétisante.

Il a, néanmoins, indiqué qu'il lui paraissait subsister des raisons d'espérer. L'explosion 
des champs de recherche a, assurément, entraîné une minoration de l'apport des archives, voire 
un égarement des historiens, mais, pour lui, le retour aux archives serait prévisible. Il serait  
même déjà patent chez les médiévistes et les modernistes.

Il a suggéré un renforcement de la politique de contractualisation, en particulier pour 
l'histoire sérielle  qu'il  faudrait  envisager  de relancer grâce aux gros  budgets décernés  aux 
actions  ANR, LABEX,  ce  qui  suppose,  toutefois,  qu'il  y ait  un personnel  scientifique  en 
nombre suffisant dans les services d'archives, notamment départementaux.

En conclusion, si le couple archives/histoire n'est plus aussi évident, il faut y puiser un 
motif  supplémentaire  pour  prendre  les  devants.  On  pourra  difficilement  peser  sur  les 
évolutions  démographiques  et  les  orientations  ministérielles.  La  voie  à  explorer  serait 
l'ouverture de nouveaux partenariats avec les laboratoires qui coordonnent la recherche, par 
exemple en intégrant des archivistes dans leurs conseils scientifiques afin d'y prendre part à 
l'élaboration des programmes quadriennaux.
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Cela permettrait de disposer de chercheurs confirmés pour la mise en valeur des fonds 
peu  exploités.  Cependant,  la  culture  du  contrat  est  encore  peu  développée  en  sciences 
humaines et sociales, surtout en région, où les équipes sont souvent moins spécialisées qu'à 
Paris. Jean-Pascal Foucher a, toutefois, signalé une expérience de séminaire en immersion, 
aux Archives départementales de l'Orne, couplé à une recherche de terrain en pays d'Auge, que 
Michel  Moriceau  a  tentée  avec  des  étudiants  de  master  1.  Une  directrice  d'Archives 
départementales, membre du groupe de travail, a, quant à elle, mentionné qu'elle rencontrait 
des  difficultés  à  faire  admettre  les  collaborations  scientifiques  qu'elle  nouait  par  les  élus, 
lesquels  ont  parfois  une  politique  culturelle  volontariste,  ne  laissant  aucune  liberté  de 
manœuvre. Pour Jean Le Pottier,  conservateur général des Archives départementales de la 
Haute-Garonne, il est regrettable qu'alors qu'il qui soutient la recherche dans certains secteurs 
des sciences humaines (archéologie, ethnologie, histoire de l'art), le ministère de la Culture ne 
fasse rien de tel pour l'histoire.

3.2.2.  endiguer  l'éloignement  des  généalogistes  en  les  associant  à  
l'enrichissement de l'offre

Les productions des amateurs, et parmi eux des généalogistes, ne peuvent-elles être 
regardées comme une variante des productions savantes ? Ne serait-il pas envisageable, si tel 
était le cas, de les attirer vers des sources moins spectaculaires mais tout aussi riches que les 
grandes séries qui leur sont familières pour qu'ils ne se contentent pas de retracer leur arbre 
généalogique mais  qu'en s'attardant  sur  l'histoire de leur  famille,  des métiers remplis,  des 
biens possédés, ils mènent une véritable étude sociologique ou d'histoire locale.

En  constant  essor,  la  pratique  de  chercheur  amateur  a  suscité  la  curiosité  des 
ethnologues qui en ont fait un objet de recherche. Aussi le groupe de réflexion a-t-il invité l'un 
d'entre eux à venir exposer les conclusions de ses observations.

Se fondant sur une enquête qu’elle a menée en 1993-1995 auprès de généalogistes 
minervois, agissant isolément ou dans le cadre associatif, ainsi que sur l'exploitation d'autres 
terrains  qu'elle  a  menée  plus  récemment,  Sylvie  Sagnes,  chargée  de  recherche  au  CNRS 
(LAHIC), a déclaré qu'elle considérait la démarche des généalogistes comme inspirée par une 
toute  autre  logique  que  celle  des  historiens.  Dans  leur  mode  opératoire  fait  de  lecture, 
d'écriture  et  de  réécriture  et  se  traduisant  par  une  duplication  à  l'infini  des  informations 
glanées sous forme de notes, schémas, arbres, monographies, elle voit une façon d'apprivoiser 
et de domestiquer le document, supposé détenir une part du réel, du vivant, de la vérité de 
l'ancêtre. Pour les générations actuelles qui ont perdu le fil de leur aventure familiale avec 
l'exode rural, le déracinement, l'éclatement et à la dispersion de la cellule familiale, la quête de 
racines est vitale et la construction identitaire de soi passe par la reconstruction de la filiation 
et des origines.

L'archive est  regardée comme une incarnation  de l'ancêtre,  la  signature de celui-ci 
comme un élément susceptible de permettre de retrouver son caractère ; elle est donc le lieu 
où se rencontrent les imaginaires de l'écriture et de l'hérédité. Conduite par la volonté d'une 
justification psychanalytique, l'approche des généalogistes ne chercherait nullement la vérité 
historique.
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De même que les généalogistes, les historiens locaux feraient, selon Sylvie Sagnes, fi 
de l'exactitude. De l'enquête qu'elle a effectuée dans un village du Minervois viticole, entre 
1996 et 2002, dans lequel étaient, chaque année, préparées  «les Médiévales», consistant en 
sept  spectacles,  dotés  des  scénarios  différents  et  donnant  lieu  à  une  mise  en  scène 
d'évènements locaux marquants, elle a dit avoir constaté que ces récits, écrits par la présidente 
du comité des fêtes et l'historienne locale, provenaient d'un simple exercice de recopiage et 
d'assemblage à  partir  d'ouvrages  publiés  (dont  la  monographie  de l'instituteur)  sans  souci 
véritable de retrouver les sources d'archives.

Aussi  éclairantes  soient-elles  sur  les  motivations  du large public  curieux d'histoire 
familiale ou locale, ces analyses s'appliquent à une période antérieure à la création des sites 
Internet et à la numérisation. De nouvelles pratiques sont nées chez les internautes qui ne se 
montrent plus seulement désireux de voir les données mais souhaitent se les approprier. Le 
public virtuel ne demande pas mieux qu'être acteur et il ne manque pas de sites collaboratifs 
sur lesquels des volontaires œuvrent à des dépouillements de masse ou à la réalisation de 
bases de données. Il nous est, donc, avec le recul, apparu qu'il aurait été judicieux de faire 
dialoguer  cette  intervenante avec un représentant  d'une association de  généalogistes  ayant 
établi  une  collaboration  avec  un  service  d'archives  pour  l'indexation  fine  de  sources 
numérisées (les Archives de l'Ain, de la Mayenne, des Yvelines ou des villes de Rennes et 
Lyon mènent des expérimentations de cette sorte particulièrement intéressantes) ou pour des 
projets dans lesquels les usagers deviennent créateurs de contenus (les Archives de la Vendée 
sont  pionnières sur ce point avec les dictionnaires - Dictionnaire des Vendéens, Dictionnaire  
historique  des  communes  de  Vendée  -  dont  les  notices  sont  élaborées  par  les  soins  des 
usagers).

La mise en ligne a radicalement renouvelé les relations avec les usagers et a permis un 
rapprochement  bénéfique  ainsi  que  la  constitution  de  réseaux  d'échanges.  De  nouvelles 
manières de travailler se dessinent, plus participatives et décloisonnées, qui autoriseront, grâce 
à l'addition de tâches accomplies par tous les membres d'une communauté d'utilisateurs, la 
réalisation d'entreprises jugées jusqu'alors hors d'atteinte.

Les services d'archives auraient avantage à s'organiser pour partager les tâches et les 
responsabilités avec les associations et réseaux sociaux qui ont, en quelque sorte, pris le relais 
des sociabilités savantes d'autrefois. Le tissu associatif devrait être pour eux un interlocuteur 
fructueux pour peu qu'ils parviennent à réunir les bonnes volontés individuelles dans un vrai 
partenariat  négocié  en  vue  d'aboutir  à  une  exploitation  optimale  des  sources  dont  ils 
garantiraient la qualité, en la contrôlant étroitement.

En construisant  avec  les  usagers,  de  façon cadrée,  les  apports  qualitatifs  qu'ils  ne 
parviennent pas aujourd'hui à réaliser, faute de moyens suffisants, ils pourraient renouveler 
substantiellement  leur  offre et  se verraient  alors en position de moindre faiblesse dans la 
compétition qui se fait jour avec les opérateurs privés.
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3.2.3.  valoriser  la  fonction  de  médiateur  pour  accompagner  la  montée  du  
public d'administrés

Comme cela a été dit plus haut, une part non négligeable des demandeurs ne sont que 
des  clients  momentanés  qui  se  rendent  aux  Archives  pour  leur  vocation  première  (la 
justification des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées) et veulent 
se  procurer  des  renseignements  (origine  de  propriété,  servitudes,  jugement  de  divorce, 
naturalisation, diplôme), parfois d'importance vitale pour eux, qu'on n'a pas pu (ou pas su) leur 
donner dans les services administratifs qu'ils  ont pris le soin de consulter auparavant. Les 
Archives sont, pour nombre de citoyens, l'ultime recours après un long parcours qui les a 
menées sans succès de bureau en bureau.

Ce public, non initié à la recherche et à ses contraintes - et qui n'a sans doute pas à 
l'être - , a suscité la mise en œuvre, dans certains services d'archives, d'un mode d'accueil plus 
personnalisé.  Des initiatives  de cet  ordre avaient  déjà été  assez anciennement  prises dans 
plusieurs  départements  pour  aider  à  la  recherche  dans  les  documents  cadastraux.  Plus 
récemment, dans le prolongement de la mission officielle de Jean Mattéoli sur la restitution 
des biens juifs, lorsqu'un afflux de public s'est présenté aux Archives dans l'espoir d'y trouver 
les traces sur lesquelles se fonder pour que justice leur soit rendue, un accueil spécialisé a 
souvent  dû  être  mis  en  place  pour  seconder  ces  personnes  souvent  démunies  face  à  la 
complexité de l'administration contemporaine. Depuis lors, la demande citoyenne a progressé, 
que ce soit pour d'autres victimes (réfugiés espagnols) ou dans un but strictement administratif 
; il est manifeste qu'elle est appelée à continuer de s'élever, la nouvelle loi sur les archives et la 
RGPP ayant  pour  effet  un  archivage  plus  précoce  de  certaines  sources  (hypothèques  par 
exemple).

Sylvie Caucanas, directrice des Archives départementales de l'Aude, a été conviée à 
décrire  l'expérience  conduite  dans  son  service  pour  la  prise  en  charge  de  ce  public  qui 
formule ses demandes par courrier et,  de plus en plus, par courriel  avec une exigence de 
réactivité accrue ou se présente, dans l'urgence, sur des dossiers sensibles pouvant générer des 
sentiments de frustration, voire de paranoïa. Pour ces personnes, qui n'ont généralement pas 
un  accès  facile  à  Internet  ou  le  manipulent  malaisément  et  qui  ressentent  le  besoin  de 
s'exprimer  et  d'être  écoutées,  ce  département  a,  en  effet,  conçu un système basé  sur  une 
médiation.

Les demandeurs sont avant tout incités à écrire (60 à 70% des demandes par courriel) 
mais ils sont reçus sur place dans les cas les plus complexes. Un poste d'attaché administratif 
a été créé en 2001 et son titulaire, recruté sur le critère de compétences juridiques (et non 
documentaires),  a  pour  mission spécifique  le  suivi  des  demandes administratives  les  plus 
compliquées (300 demandes sur un total de 600) tout en venant en appui des autres agents du 
service  pour  l'utilisation  du  cadastre,  des  registres  d'hypothèques,  etc.  L'usager  est  alors 
accueilli  dans un bureau fermé,  avec la possibilité  d'accéder sans limite  au téléphone ;  la 
priorité est donnée à l'écoute et au dialogue afin de bien comprendre les difficultés rencontrées 
et  d'identifier  précisément  le  type  d'informations  recherchées :  après  discussion,  il  n'est 
d'ailleurs pas rare de mettre au jour un décalage avec ce que laissait supposer la formulation 
initiale de la demande.
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Les  Archives  départementales  de  l'Aude  cherchent  à  apporter  une  réponse,  même 
lorsque  les  documents  ne  sont  pas  conservés  dans  leurs  collections.  Pour  ce  faire,  elles 
contactent  l'administration  qui  a  traité  de  façon  expéditive  l'usager.  Cette  procédure  a 
contribué à l'établissement de liens enrichissants avec une grande diversité de services, et en 
particulier celui du correspondant du Médiateur.  Elle donne satisfaction aux usagers, pour 
lesquels les Archives départementales sont considérées comme un lieu beaucoup plus neutre 
que l'administration. Il est à noter que le département de l'Aude, estimant que ce service sert 
son image de marque auprès de la population, tient à la gratuité totale, y compris pour les 
photocopies, de la prestation offerte.

Mme Caucanas a, enfin, ajouté que les recherches administratives et les relations avec 
les usagers n'ont pas été sans répercussions sur les modes de classement et de recherche des 
Archives départementales : conservation plus large des sources qui devraient être détenues par 
les  communes  ;  modification  de  certains  tableaux  de  gestion  pour  conserver,  sur  place, 
certains  types  de dossiers  (demandes de naturalisation,  signalements  d'enfants  sans  suite), 
élaboration d'instruments de recherche nominatifs, etc.

3.2.4. renforcer l'action éducative pour attirer les jeunes générations

Le rapport avec les documents originaux, même si ceux-ci ne sont pas directement 
manipulés, est essentiel pour marquer la mémoire des jeunes générations.  Comme cela a été 
mentionné, après avoir été à l'avant-garde en ce domaine, les services d'archives éprouvent un 
certain essoufflement de leur action éducative. 

Dans sa recherche de voies  nouvelles  pour  soutenir  et,  de préférence,  amplifier  la 
sensibilisation  des  scolaires,  le  groupe  de  travail  a  voulu  avoir  l'opinion  de  l'Éducation 
nationale sur les activités des services éducatifs des Archives et les possibilités de leur relance. 
Cet avis a été sollicité au travers de l'exemple du département du Val-de-Marne.

Michelle  Charle,  qui  a  été  enseignante  en  collège,  lycée  ainsi  qu'en  IUFM  et 
professeur-relais au service éducatif des Archives départementales de ce département pendant 
onze ans, a  évoqué son expérience en matière d'expositions itinérantes et de publication de 
livrets pédagogiques. Elle a dit avoir réalisé des ateliers tels que les «archives de soi», les 
cahiers de doléances ou les listes électorales, montés sur site ou en classe, pour permettre la 
découverte  concrète  du  document.  Elle  a  ajouté  avoir,  de  même,  aidé  les  enseignants  à 
organiser  des  projets  spécifiques,  à  constituer  des  corpus documentaires,  notamment pour 
permettre l'appréhension d'un évènement (guerre) ou d'un phénomène (migration, séparation 
des églises et de l'État) sur le plan territorial.

Pour ce qui touche aux actions innovantes, elle a cité la participation aux dispositifs 
comme les classes à PAC et les TPE pour inscrire l'action éducative dans la durée. Dans le 
cadre des nouveaux programmes sur l'histoire des arts, elle a travaillé sur la thématique «Arts, 
État  et  Pouvoir».  Elle  est  venue,  également,  en  soutien  dans  le  montage  de  projets 
interdisciplinaires. Elle a tout spécialement insisté sur l'importance de mettre en synergie les 
actions éducatives menées par l'ensemble des établissements patrimoniaux. Tel est l'objectif 
de l'opération Enfants du patrimoine qui associe différentes institutions du Val-de-Marne.
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Sylvie Valtier, en charge de la coordination des professeurs-relais à la délégation à 
l'action  artistique  et  culturelle  (DAAC)  du  rectorat  de  Créteil,  a  précisé  que,  dans  cette 
académie,  40  professeurs-relais  étaient  mis  à  disposition  des  établissements  culturels  et 
patrimoniaux ; ils travaillent en réseau et sont réunis deux fois par an. Dans les Archives 
départementales du ressort (Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), il y avait deux 
professeurs par service, rémunérés sous forme d'heures supplémentaires mais depuis un an, il 
n'y a plus qu'un enseignant par service, à raison de 6 heures de présence sur site par semaine. 
Le  rectorat  voit  dans  les  professeurs-relais  des  «facilitateurs»,  spécialement  pour  aider  à 
l'appropriation  des  nouveaux  dispositifs  par  les  enseignants  et  leur  faire  connaître  les 
ressources ainsi que l'offre pédagogique des établissements culturels.

Plusieurs  formules  ont  été  expérimentées  pour  la  formation  des  enseignants  et 
l'information du public scolaire. Des «rencontres patrimoniales», tenues le mercredi après-
midi, ont proposé aux enseignants la découverte d'un lieu patrimonial. Cependant, leur faible 
fréquentation a conduit à leur suppression.  Afin de renouveler l'image des services d'archives, 
la DAAC a conçu une nouvelle offre de formation pluridisciplinaire intitulée «Entrez aux 
archives, un autre regard sur un patrimoine commun». Ce stage a rencontré un grand succès et 
en est à sa troisième édition, le bouche à oreille ayant fonctionné au point que le nombre de 
places proposées se révèle insuffisant. Ces sessions s'étalent sur trois journées : un jour en 
Archives municipales (Saint-Denis, Ivry, Vincennes), un jour en Archives départementales, un 
jour dans un service national (AN, BDIC, SHD). Le public est constitué d'un petit tiers de 
professeurs d'histoire-géographie, le reste se partageant entre documentalistes et enseignants 
dans d'autres disciplines,  intéressés par la  découverte  des métiers des archives (utile  pour 
l'orientation des élèves en 3e).Les stagiaires manifestent leur émerveillement,  leur émotion 
devant les pièces exceptionnelles et emblématiques, ils sont aussi très intéressés par le circuit 
de l'archivage.

Les retombées dans la pratique professionnelle des enseignants restent pour le moment 
faibles  numériquement.  Mme Valtier  a  avoué qu'il  était  difficile  de  repérer  les  initiatives 
lancées dans les services d'archives. Généralement peu coûteuses, celles-ci ne débouchent pas 
nécessairement  sur  des  demandes  de  moyens  spécifiques  et  restent  donc  inconnues  du 
rectorat.  Par  ailleurs,  les  problèmes  d'ordre  logistique  dans  l'organisation  des  sorties 
(transports, bouleversement des emplois du temps) ne sont pas négligeables.

Si  elles  ont  confirmé  quelques  pistes  (plus  grande  adaptation  aux  caractéristiques 
territoriales, transversalité avec les autres institutions locales, association plus étroite avec les 
programmes de l'Éducation et les projets conjoints de ce ministère et de celui de la Culture) 
pour  réorienter  l'action  pédagogique  dans  les  années  à  venir,  ces  interventions  n'ont  que 
partiellement abordé les possibilités de rendre le contact avec les scolaires moins éphémère, 
notamment  les  espoirs  qu'on  peut,  sur  ce  point,  fonder  sur  les  nouvelles  technologies  et 
Internet. De même, les aspects matériels qui bloquent l'expansion des services éducatifs tels 
que la diminution de la contribution des enseignants ou les difficultés de déplacement des 
élèves ont été cités sans qu'aucune proposition d'amélioration n'ait été avancée par le groupe 
de travail.
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Pourtant, des solutions ont été testées pour contourner ces obstacles. De nombreuses 
Archives  départementales  s'appuient,  aujourd'hui,  sur  un poste  de médiateur  culturel  pour 
l'accueil des scolaires, réservant la prestation des enseignants aux productions pédagogiques. 
Dans certains cas (Vienne, par exemple), le Conseil général a accepté de prendre en charge lu 
coût des transports des scolaires fréquentant le service éducatif des Archives départementales.

3.2.5. améliorer la connaissance des publics et de leurs attentes

La communauté archivistique a, depuis 1999, cherché à améliorer la connaissance de 
ses  publics  et  de  leurs  attentes,  jusque  là  limitée  aux  renseignements  d'ordre  statistique 
collectés  à  l'occasion  de  l'élaboration  du  rapport  d'activités,  annuellement  publié  par  la 
direction des archives de France.

Suite  à  un séminaire  tenu,  en 1998,  à l'instigation de l'Association des  archivistes 
français, deux enquêtes ont été diligentées par un organisme spécialisé, sous le pilotage du 
département des études et de la prospective du ministère de la Culture, dans l'objectif d'étudier 
plus finement la clientèle des Archives départementales et communales (2001)19, puis celle des 
Archives nationales (2003)20.

Puis, à la faveur de la réorganisation, par l'arrêté du 25 mars 2002, de la direction des 
archives de France, un département des publics y a été introduit, spécifiquement chargé de 
définir et de coordonner l'action en ce domaine ; il  a été amené à conduire, en 2003, une 
enquête sur les services éducatifs des archives21 et  a commandité, en décembre 2006, une 
étude par Médiamétrie-NetRatings des usages faits d'Internet par les généalogistes.

A la vitesse à laquelle mentalités et pratiques évoluent de nos jours, toutes ces études 
sont aujourd'hui dépassées ; elles mériteraient d'être renouvelées. D'autre part, on peut penser 
que, dans leur configuration actuelle, les statistiques réalisées au travers des rapports annuels 
ne donnent pas toute satisfaction ; des améliorations devraient également leur être apportées.

Il  serait  indispensable de les  affiner  sur  le  point  des  usages  actuellement  faits  des 
archives car bien des aspects de la consultation n'ont pas été traités dans le groupe de travail 
(utilisation  dans  le  cadre  professionnel  par  les  métiers  de  la  culture,  les  journalistes,  les 
généalogistes  professionnels,  les  géomètres-experts,  etc  ;  mouvement  en  vogue  de  la 
généalogie de maisons et autres préoccupations d'histoire locales). Une grille d'analyse plus 
précise et suffisamment normalisée pour autoriser des comparaisons fiables au niveau national 
devrait être établie pour suivre au plus près l'évolution des préoccupations des publics.

19 Les publics des archives départementales et communales. Profils et pratiques, sous la direction de Lucien 
Mironer,  Paris, ministère de la Culture et de la Communication, 2003 et  Développement culturel,  n°137, 
octobre 2001, p.1-15.

20 Les publics des Archives nationales et leurs attentes, sous la direction de Lucien Mironer, Paris, ministère de 
la Culture et de la Communication, 2006 et Développement culturel, n°151, janvier 2006, p.1-11.

21 L'action éducative et culturelle des archives. Enquête sur les services éducatifs, Paris, direction des archives 
de France, département des publics, 2004. Document disponible sur www.archivesdefrance.culture.gouv.fr
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CONCLUSION

Dans un contexte de crise  économique faisant  de la  maîtrise  des  dépenses  un des 
enjeux essentiels,  des transformations  de grande ampleur des organisations  publiques sont 
encouragées  (affirmation  du  principe  d'une  République  décentralisée,  mouvement  de 
réduction et de régionalisation des services déconcentrés de l'État,multiplication des facultés 
offertes aux collectivités territoriales en vue de s'organiser entre elles sur le plan des territoires 
et  des  compétences,  soutien  de  la  mutualisation  à  tous  les  niveaux)  et  les  nouvelles 
technologies,  plébiscitées  comme  levier  de  cette  modernisation,  suscitent  des  approches 
nouvelles  (centralisation  de  la  gouvernance  et  efforts  de  convergence  des  applications  de 
l'État, regroupement solidaire des collectivités pour leur déploiement).

Découlant directement de l'activité des administrations, les archives se trouvent,  en 
conséquence, en voie de profond changement dans leur nature - de plus en plus fréquemment 
électronique -, leurs modes de gestion, de conservation, de diffusion. 

Les services publics d'archives sont confrontés au besoin d'adapter sensiblement leurs 
modalités d'intervention pour tenir compte des évolutions de cet environnement institutionnel 
et  technologique.  Ils  affrontent,  enfin,  comme toutes  les  autres  entités  administratives,  le 
nouveau paradigme induit par l'essor des nouvelles technologies, avec lesquelles la légitimité 
de l'action publique a tendance à désormais se fonder sur la qualité du service rendu aux 
usagers davantage encore que sur l'édiction et le respect des réglementations. Les principes 
fondamentaux sur lesquels reposent depuis toujours leurs activités semblant tous subir une 
secousse au même moment, ils traversent une passe difficile, marquée de contraintes de plus 
en plus fortes et de multiples incertitudes. Ils se sentent, de ce fait, désorientés, vulnérables, 
voire virtuellement menacés.

Cependant, si le rythme des réformes s'accélère indubitablement, il est encore, dans 
cette  phase  de  transition,  trop  tôt  pour  déterminer  si  toutes  les  modifications  envisagées 
aujourd'hui  resteront  des  péripéties  conjoncturelles  ou  constitueront  un  bouleversement 
d'envergure sur la longue durée. Il est, notamment, largement prématuré de crier à l'effritement 
des  Départements  sur  lesquels,  dans  notre  pays,  s'appuie  depuis  plus  de  deux  siècles 
l'organisation territoriale des Archives. En effet, reposant pour beaucoup sur la coopération 
volontaire, les mesures récemment arrêtées en faveur d'une meilleure réponse des collectivités 
aux spécificités et aspirations de leur territoire auront probablement des effets à la fois plus 
mesurés  et  diversifiés  que  ne  semblent  l'indiquer  les  textes.  Quant  aux  mutations 
technologiques  et  à  la  dématérialisation  des  procédures,  elles  avancent  mais  leur  mise  en 
œuvre s'opère, dans bien des secteurs, à un rythme plus lent qu'initialement prévu.
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Il n'en demeure pas moins que certaines tendances lourdes se dessinent (renforcement 
de  la  gouvernance  à  des  niveaux  élevés,  mutualisation  des  compétences  et  des  moyens, 
externalisation, poids croissant des technologies) et qu'il est, d'ores et déjà, impératif de les 
prendre en considération pour l'avenir.

Ces évolutions multiples ne sauraient être regardées comme des obstacles et peuvent, 
tout au contraire, pour peu que l'on sache se saisir des opportunités offertes, représenter un 
terreau fertile pour réadapter, corriger ou repenser les pratiques et les mettre en adéquation 
avec les exigences du monde actuel.

De même qu'ils  ont  surmonté  -  et  tiré  profit  -  de la  première décentralisation,  les 
services  d'archives  devraient  parvenir  à  faire  face  au  bouleversement  multi-dimensionnel 
d'aujourd'hui.  Ils  disposent,  pour  cela,  d'indéniables  atouts  sur  lesquels  il  convient  qu'ils 
s'appuyent.  Le SIAF, la direction d'administration centrale chargée de les animer et de les 
soutenir a déjà produit de nombreuses notes d'information ou circulaires interministérielles 
pour les guider et les aider et continuera de les accompagner dans le futur (ainsi, en ce qui 
concerne  l'impact  archivistique  des  suppressions  d'EPCI  liée  à  la  réforme  prochaine  de 
l'intercommunalité, un texte a été préparé en liaison avec la direction générale des collectivités 
locales qui sera, quand le moment sera jugé opportun, diffusé conjointement auprès les deux 
réseaux concernés). Surtout, ils forment - ce qui est, d'ailleurs, une singularité au sein des 
administrations culturelles - un réseau dense, habitué à des échanges professionnels fructueux. 
Or, pour concevoir des solutions à la mesure des défis qui se posent à eux, ils ont plus que 
jamais besoin de travailler ensemble. Ce n'est qu'en démultipliant les ponts de vue que l'on 
pourra espérer trouver la voie . Avoir renoué avec la formule, depuis longtemps interrompue, 
de réunions  nationales  annuelles  avec  le  Congrès  de  toute  la  profession,  tenu à  Caen en 
novembre 2011, est donc une initiative dont chacun se doit de se féliciter de la réussite.

Lors de cette rencontre professionnelle, des consensus se sont dégagés en faveur de 
certaines stratégies : ne pas séparer le contrôle scientifique et technique de la collecte des 
archives définitives, s'efforcer de maintenir la logique de proximité dans la collecte tant que le 
mode de gestion et de classement du producteur le permet, rechercher la cohérence au niveau 
régional, s'appuyer sur la mutualisation pour les archives des services de l'État de même que 
pour  la  conservation  des  archives  numériques  définitives.  D'autres  orientations  s'imposent 
d'elles mêmes : faire porter les efforts archivistiques le plus en amont possible et accentuer les 
actions de contrôle, continuer de faire progresser la qualité et la densité du service rendu aux 
usagers, leur proposer des services innovants, mieux les accueillir. Pour le reste, il faudra être 
attentifs, pragmatiques, modestes tout en sachant faire preuve d'inventivité.
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